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PREAMBULE

Les sociétés'privées de recherche sous contrat emploient en France un

peu moins de mille personnes et ont réalisé en 80 un chiffre d’affaires

de 250 millions de francs j a titre de comparaison, le budget peur

l'année 1980 du C.N.R.S. était de l’ordre de 3,7 milliards de francs

et celui du C.E.A. de 3,9 milliards de francs. C’est dire la faible

importance apparente de la recherche sous contrat en France.

Pourtant des organismes comme la D.G.R.S.T. et 1'ANVAR portent un vif

intérêt à ces sociétés, intérêt qui se manifeste, par exemple pour la

D.G.R.S.T., par l’importance des aides qu’elle leur accorde [comparati
vement aux aides accordées aux autres centres de recherche]. En effet,

une idée courante est que ces centres sent plus efficaces que les

autres parce que leur survie dépend de façon essentielle de la

qualité de leurs résultats. Un certain nombre de questions se posent
alors : faut-il aider ces sociétés ? Les aides actuelles sont-elles

adaptées ? Si non comment les modifier ? L’objet de ce travail est de

tenter d'apporter des éléments de réponse à ces questions.

Nous rappelons d’aberd les aides actuelles [chapitre 0). Nous donnons

ensuite un descriptif des princiaples S.R.G. françaises [chapitre 1].

Ces ceux chapitres pourront probablement être sautés, partiellement

ou en totalité, par des lecteurs avertis. Dans le chapitre 2, nous

étudions quelques 3.R.C. à l’étranger ; dans le chapitre suivant,

nous dégageons de ce descriptif les principaux traits caractéristiques

de ces sociétés -, nous concluons [chapitre A] par la nécessité d'aider

ces sociétés et nous proposons une série de mesures.

I



CHAPITRE 0
5

LES AIDES ACTUELLES DE L’ETAT

I. ANVAR

L’ANVAR ou Agence Nationale de Valori
établissement public à caractère indu

placé sous la tutelle du Ministère de

son Conseil d’Administrâtion le Délég
de 1’ANVAR est de promouvoir l’innova

Ses moyens principaux sont l'aide et

sation de la Recherche est un

striel et commercial. Il est

l’Industrie et a pour président
ué à l'innovation. La mission

tion et le progrès technologique,
la prime à l’innovation.

de

a/ L'aide à l’innovation

Elle peut concerner tous les stades du processus d'innovation. La
société désirant bénéficier d’une aide envois un dossier à 1’ANVAR

qui effectue un double contrôle : technique et financier. L’aide,
si elle esc accordée, prend la forme d’un prêt remboursable en cas

de succès. Elle peut atteindre et exceptionnellement dépasser 50 %
du montant des dépenses. Pour distribuer ces aides, 1’ANVAR s’est

fortement décentralisés : elle possède dans chaque région un délégué
compétent pour les aides dont le montant est inférieur à 500.000 F..

Le tableau ci-dessous donne à la date du 31 Août 1S80 l’état des

demandes d’aides à l’innovation et des aides accordées au siège et
dans les régions.

SIEGE REGIONS TOTAL

Nombre de dossiers présentés en
Dommission

243 573 326

Nombre de Refus 60 73 133

Nombre d’acceptations 145 426 571

Montants acceptés en M. F. 219 106 325

/. . .
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Le nombre de refus peut sembler faible j en fait, 1’ANVAR décourage

beaucoup de gens avant le dépôt du dossier.

b/ La prime à l’innovation

C'est une subvention accordée aux petites et moyennes entreprises

(moins de 2000 salariés, majorité du capital social non détenu par

une ou plusieurs sociétés cotées en Bourse) qui font appel pour leurs

travaux de recherche à des organismes de recherches ou des experts

scientifiques et techniques agréés par 1’ANVAR. Le mentant de la

prime est fixé à 25 % des sommes versées par l’entreprise dans la

limite de 1 MF par an et par entreprise. La prime n’est pas cumulable

avec une autre aide publique relative au même programme. Elle est

versée par 1'ANVAR au vu des mémoires et descriptifs fournis par le

bénéficiaire. Tous les clients que nous avons consultés et qui en

ont bénéficié ont été unanimes pour louer la rapidité de la procédure.

La première prime a été attribuée fin 79. Le montant distribué pour
l'année 1930 est de 12 MF., celui de 1981 devrait être de l'ordre de

30 MF.

II. D.G.R.S.T.

Les deux procédures es sentie 11 es

act ions c oncertées et les co nt ra

a/ Action s concertées

Ces actio ns sont des i ncitat io ns

sec teurs d’intérêt nat ional en 0

ratoires. Il s’agit de reche rc he

même sujet plusieurs laboratoire

pour un montant de 139 MF, en 30

154 MF..

d'aides de la D.G.R.S.T. sont les

ts de programme.

pour pe

ccordant

s import

s. En 79

il y en

rme tt re de d év elo ppe r certains

de s SUD vent io ns des labo-

ant es qu i co ne ern ent pour un

, i 1 y a eu 35 ac tio ns concernées

a eu 31 pou r un mon tant de

b/ Les contrats de programme

La D.G.R.S.T. confie l’exécution et la gestion de certains programmes
de recherche à des organismes publics ou è des entreprises privées.

La compétence de l'organisme ou de l’entreprise pour traiter le thème
est reconnue dès le départ et il n’est pas nécessaire de mobiliser

de nombreux laboratoires. Le montant des contrats de programme est
de l'ordre de celui des actions concertées : il a été de 13S MF en 79

et de 171 MF. en 80.

Globalement le soutien de la D.G.R.S.T. aux S.R.C. a été de 11 MF en

77, 13 MF en 78, 12 MF en 79.

/. . .
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En 79, la D.I.T. a signé des contrats de recherche avec les S.R.C..

Les contrats étaient proposés par les S.R.C.. Ils ont été ensuite

examinés par la D.I.T. en liaison avec la D.G.R.S.T.. Les contrats

acceptés ont représenté environ 10 % du G.A. des sociétés.
Le montant total des contrats a été de 15 MF :

Ces contrats sont financés par la D.I.T. à plus de 50 % et même parfois

jusqu’à 100 %. Cette aide est destinée à permettre aux S.R.C. d'avoir

à moyen terme des produits de licences : il s’agit de recherches sans
partenaire industriel ; la S.R.C. est propriétaire des résultats
obtenus.

SERTIN

H. F.

AUTOMATISME ET TECHNIQUE

SERAIS

10 MF

3 MF

1,2 MF

0,5 MF
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LES SOCIETES PRIVEES DE RECHERCHE SOUS CONTRAT EN FRANCE

0. INTRODUCTION : Définition des S.R.C.

On appelle société de recherche saus contrat toute société à capitaux

privés dont la plus grande partie des ressources provient de contrats
de recherche. Cette définition appelle plusieurs remarques.

1. Les_mots "contrats”et "recherche" semblent_incompatibles

La recherche de par sa., nature est très aléatoire (on peut non seule

ment échouer mais aussi trouver ce que l'on ne cherchait pas] alors

que le contrat interdit cet aléa. Comment, dans ces conditions, une

société peut-elle vivre de "contrats de recherche" ? Il s’agit en
fait ici d’une recherche très aval où les risques sont beaucoup plus

faibles. Il se pose alors le délicat problème de frontière entre le

contrat de recherche et le contrat d’ingénieur. La situation de la

société par rapport à ce point frontière dépend beaucoup de la
S.R.C. et varie au cours de sa vie.

2. Les contrats_de_recherche_sont_la_principale_source_de_financement
mais_ce rUest_pas_la seule

a/ la S.R.C. peut avoir des revenus de licences

Ces revenus sont très variables suivant la S.R.C.. Notons que, quand,

la S.R.C. passe un contrat de recherche, la propriété industrielle

revient le plus souvent au client. Pour avoir des revenus de licences,

il est nécessaire de faire beaucoup de recherche interne. Nous

reviendrons sur ce point.

b/ La S.R.C. peut avoir des revenus provenant de la commercialisation
de produits

Là aussi, les positions des S.R.C. sont très diverses. 11 s’agit soit
de la fabrication d’un produit pour un client suite à une étude demandée

par ce client, soit de produits semi répétitifs pour différents indus
triels .
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3. Cette définition exclut les centres de recherche publics (C.N.R.S.,
I.N.R.A....), les laboratoires d'universités et d'écoles, les centres

techniques (dent une part importante du financement provient de taxes

parafiscales ou volontaires},les centres de recherche des grands
groupes. Avec cette définition, il existe en France une vingtaine
de 3.R.C. employant moins d’un millier de personnes dont le chiffre
d’affaires hors taxes en 1930 était de l’ordre de 250 MF.

Nous en avons étudié S :

C.A. en 30 (H.T.) Effectifs en 80

3ERTIN 136 MF 504 Personnes

H. E. F. 38 MF 143 Personnes

METRAVIE 25 MF 76 Personnes

PICTEUR MODERNE 12 MF 50 Personnes

CERCO 6 MF 35 Personnes

SORAPEC 4 MF 18 Personnes

/. . .



10

I. 3E.RTIN

ou le transfert ce technologies au service de l’innovation

1• yistorique de la_3ociété

En Février 56, BERTIN après avoir quitté la S.N.E.C.M.A. crée sa
Société. Il apporte dans la corbeille deux brevets et l’assurance
de nombreux contrats avec des Ministères. La Société connaît une
croissance très rapide à ses débuts.
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Les principaux actionnaires actuels sont : groupe Rivaud 22 %,

Empain Schneider 14,5 %, Thomson 5,83 %, Caisse des Dépôts et

Consignations 5,11 %, Turbomeca 4,5....18,5 % du capital est
réparti dans le public (hors cote à la Bourse de Paris].

2. Chiffre d’affaires

La courbe suivante donne l’évolution du chiffre d'affaires hors taxes

depuis 72.

3. Bénéfices

Les bénéfices pendant la même période ont suivi la courbe suivante :

/. . .



4. Effectifs

Nombre de salaries
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La répartition des salariés dans les 4 catégories ouvriers, administratifs,
techniciens et agents de maîtrise, ingénieurs et cadres a peu évolué :

1976 1977 1978 1979 1980

I. c. % 41 40,5 40,2 42 43

A. T . A. M . % 24 23,5 24,1 22,8 22

Ouvriers % 11 12 11,6 11,1 11,3

Administratifs

%
24 24 24,1 24,1 23,2

Les ingénieurs embauchés chez BERTIN sont sauvent des eleves des grandes
écoles qui, après leur scolarité dans ces écoles, ont effectué soit une
thèse, soit une formation complémentaire aux Etats-Unis. A peu près la
moitié des ingénieurs embauchés quittent BERTIN au bout de la première
année. Par contre, passé ce cap, la mobilité est raible : elle est
inférieure à 5 % par an.

5. Activités et organisâtion_internes

BERTIN possède cinq divisions :

- automatique, informatique et optique

- énergétique
- mécanique des fluides et des structures

- mécanismes et systèmes industriels

- moyens communs d’études et de réalisation

a/ Division automatique, informatique et optique

/. . .

Elle emploie 30 ingénieurs, 20 techniciens, 3 administrât ifs et
6 secrétaires techniques.



Exemples de réalisations de cette division :
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- machines de tri postal

- systèmes de prise d'enjeux pour paris mutuels, lotos etc...

- prothèse auditive pour sourds totaux

- imprimantes à jet d’encre

- machines de tri optique selon la forme, l'aspect, la couleur, etc...

- endoscopes à fibres optiques

b/ Division énergétique

Elle emploie 53 ingénieurs, 13 techniciens, 4 administratifs et

9 secrétaires techniques.

Exemples de réalisatiors de cette division :

- capteurs solaires à eau

- centrales solaires de moyenne puissance [avec SCFRETES)

- systèmes de récupération d'énergie
- études sur des compresseurs

- centrifugeuse à grande vitesse
- refroidissement d’éléments combustibles irradiés

c/ Division mécanique des fluides et des structures

elle emploie 49 ingénieurs, 25 techniciens, 3 administratifs et

11 secrétaires techniques.

Exemples de réalisations de cette division :

- insonorisation d’appareils industriels

- étude d'un aéroglisseur à quilles latérales

- appareil de découpe par jet
- écrans sonores

- haut-parleur pneumatique

d/ Division mécanismes et systèmes industriels

Elle emploie 21 ingénieurs, 11 techniciens, 2 administratifs et
4 secrétaires techniques.

Exemoles de réalisations de cette division

- engin surbaissé pour le nettoyage ce gravats sous les fours de
fusion d'alumine

- étude d’une machine à conditionner les fromages
- étude d’une machine à égrener les meubles de série
- machine à ouvrir les coquilles St Jacques

- étude de sécurité de systèmes d’arme
- appareil de manutention sur coussinsd’air

/. . .
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Elle emploie 18 ingénieurs, 43 techniciens, 2 administratifs et

3 secrétaires techniques. Elle travaille à la fois pour l’extérieur
et pour les autres divisions. Elle comprend un bureau d’études, une

unité "mesures", une unité production, une unité assurance qualité
contrôle.

Exemples de réalisations de cette division

- mesure des paramètres de conduite et de consommation à bord
d’un véhicule

- dépouillement de tirs aérologiques sur ordinateurs
- études pour des éléments d.’installations de retraitement nucléaire

- matériaux composites pour la fusée Ariane

Les deux dernières divisions souffrent plus que les trois autres de'

la chute de la participation de 3ERTIN aux grands programmes nationaux.
Ce type d’organisation, que l’on retrouve dans les autres S.R.C., a

l’avantage de permettre un bon transfert technologique ; les équipes
de recherche sont spécialisées dans une discipline horizontale et

elles appliquent leur spécialité à toutes les branches industrielles

intéressées par leur créneau de compétence. Sur ce point, la S.R.C.
s’oppose au centra technique qui lui s'adresse à une seule branche

industrielle et qui doit posséder toutes les spécialités techniques
utilisées par cette branche industrielle, tâche souvent difficile

ce qui explique, peut-être, que souvent ces centres font appel aux
S.R.C. pour traiter des problèmes posés par leurs clients.

Le tableau suivant illustre le phénomène du transfert technologique.
Pour éclaircir ce point, développons un cas particulier :

Les imprimantes,,utilisées pour le tri postal, possèdent de fins orifices.

Transfert technologique pour la division "énergie

^

.MucléaireArmement
Aéro

spatial

Pétrole

Chimie

Produits
Réfrac
taires

Métal

lurgie

Transfert de chaleur et de masse

Systèmes thermiques

Economies d’énergie et énergies
nouvelles

K

Thermodynamique et machines
tournantes

Combustion et génie chimique ^

Mécanique des particules

/. . .
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6. Contrats et clients

BERTIN, actuellement, passe environ mille contrats par an avec appro
ximativement trois cents clients ; sur ces mille contrats, trois

cents sont peu importants. La demande spontanée de contrats est rare

d’où la nécessité de faire du démarchage. Celui-ci est effectué par
des ingénieurs de branches. Ces ingénieurs n'appartiennent pas à une
division technique, ils sont spécialisés dans une branche industrielle -,

ils vont voir les industriels de cette branche, les questionnent sur

leurs problèmes ou proposent des idées même si elle ne correspondent
à aucune demande formulée.

Sur les 300 clients que BERTIN a eus en 30, 77 étaient des nouveaux
clients (mais ces nouveaux client s n 'ont représe nté que 12, 8 MF sur

136 MF 1 . En 80, les Ministères en t représenté 4°
o,

*0, du P AL • P . , les

entrepri ses nati ona lisées 14 1 e s ecteur privé 40 % ( étra nger +

France]. En 76, ces chiffres étai O nt de 27 %, 18 % et 55 %, en 1 978

38 %, 11 % et 51 %.

Le C.A. réalisé à 1 'exportation e S t faible : 4,5 o,
O du C.A. total en

80 (4,5 % en 79] . Peur BERTIN, ce fa ible chiffre s ' explique par la

mauvaise image de marque française. Pour augmenter ce pourcentage,
BERTIN a embauché un responsable pour l’exportation avec pour cibles

le Japon, les Etats-Unis, la C.E.E. et les pays en voie de développement
(remarquons qu'il semble plus facile d’exporter au Japon qu’aux
Etats-Unis] ; en outre, BERTIN a passé un accord avec la Société

japonaise MARUEENI qui doit l’aider à exporter.

7. Recherche interne, licences et production

BERTIN ne consacre que 5 % de son chiffre d’affaires à faire de la

recherche interne. Il ne pourrait dépenser plus sans mettre en cause

son équilibre financier. Corollaire : BERTIN n’a pratiouement pas de

revenus de licence. En effet, quand il passe un contrat avec un indus

triel, c’est ce dernier qui détient évidemment la propriété industrielle
de la recherche.

BERTIN fait très peu de production ; il estime que ce n’est pas sa

finalité, sauf si le produit demande beauccup de technologie. Il sous
traite parfois la fabrication du produit demandé par le client.

/.



8. Rapports_avec_les_autres_organismes_ds recherche

a/ C•N.RS.

Les rapports C.N.R.S. - BERTIN sont bons (BERTIN a d’ailleurs parmi

ses ingénieurs un ancien du C.N.R.S.). Tout récemment.par exemple,
BERTIN a fait une étude (financée par la D.G.R.S.T.) sur les besoins

de l’industrie en matière de Mécanique des Fluides ; cette étude était
destinée à servir de base à l’élaboration de thèmes de recherches

fondamentales pour le C.N.R.S.. Les rapports avec l’Université sont

plus difficiles.

b/ Les centres techniques

Les relations avec les centres techniques sont aussi bonnes : quand

un centre technique n’arrive pas à satisfaire un client, il n’hésite

pas à lui recommander BERTIN.

9. ANVAR1_D.G1R1S.T._Bt_D.I.T.

a/ ANVAR

En 80, BERTIN a peu bénéficié des aides de 1'ANVAR (0,07 % du C.A.)

mais il en escompte 3 à 5 % de son C.A. pour 1961.

b/ D.G.R.S.T.

Les aides de la D.G.R.S.T. sont plus importantes : S,7 % du C.A. en

80 (les 2/3 sont des contrats de programme, le reste étant des actions
concertées).

c/ D.I.T.

En 79, BERTIN a signé 8 conventions pour un montant de 8,5 MF (finan

cement à 85 %) ; après un an de travaux aucune des 3 conventions n’a

abouti à un échec technique. D’après BERTIN, le chiffre d’affaires

potentiel initialisé par cette opération est de l’ordre de 1 milliard

de Francs sur 5 ans (à rapprocher aux 8,5 MF donnés par l'Etat).

10. Propositions de BERTIN pour aider_les_S.R.C.

BERTIN estime qu’une S.R.C. pour vivre durablement doit consacrer la

moitié de son activité à l’acquisition de connaissances, l’autre moiti

étant utilisée à des applications. Le problème vient que l’industriel

consent certes à payer l’application des connaissances de la S.R.G.

à son cas, mais il n’entend pas financer le renouvellement de celles-c

D’où la nécessité d’une aide de l’Etat ; mais aide sous quelles formes
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a/ Modification du système de l’aide et de la prime de 11 ANVAR

Ls montant de l'aide devrait être de 75 % ; en outre la S.R.C. ne

devrait pas être contrainte de s'associer à un industriel pour

bénéficier de l'aide. La prime devrait passer à 50 % et une partie
devrait être versée à la S.R.C..

b/ Aide à la recherche des créneaux (études économiques)

L’Etat demanderait à la S.R.C. des études sur 1’identification des

créneaux de besoins. Cela servirait à la fois à l'Etat [pour sa

politique industrielle) et à la S.R.C. pour orienter son activité.

c/ Participation aux grands programmes

Elle ne fait actuellement que décroître au cours du temps. En outre,

le secteur public associe de moins en moins la S.R.C. aux recherches

amont et ne l’utilise que lorsque celle-ci possède les connaissances

nécessaires à la réalisation du projet. Il faudrait revenir à la
situation antérieure.

d/ Contrats - Programmes de recherches sur thème

Ils ont pour but d’étudier un phénomène physique sur tous ses aspects
et d'en trouver des applications.

Exemple : la recherche sur jet : elle a permis le développement de
BERTIN pendant la première décaGe de son existence. Elle a eu de

nombreuses applications :

- l’inverseur de poussée pour les avions à réaction

- le pilotage des fusées par jets
- le coussin d’air et tous ses corollaires

- les silencieux pour échappements par jets

Ces contrats doivent être de longue durée et continus. Il faudrait
les multiplier.

e/ Financement d’études libres

A moins de dégager un profit important, la S.R.C. n’a actuellement aucune

latitude peur faire les recherches qu’elle veut : elle doit d’abord

convaincre les experts de l’utilité de cette recherche pour obtenir un

financement public. Cala implique beaucoup de lenteur, des compromis

sur les thèmes de recherche et un dossier qu’il est impossible à la

S.R.C. de fournir si la recherche n’est pas déjà à un stade avancé.
Il faudrait que l’Etat finance cette recherche libre avec éventuellement

l’institution d’un contrôle à postériori. Cette recherche libre pourrait

porter aussi bien sur des sujets techniques que la recherche de créneaux

porteurs.

/.
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II. HYDROnECANIQUE ET FROTTEMENT (HEF)

ou la difficulté d’inventer en France

1. Historique

En 53, Jacques Jean Caubet c

sa société : ..."notre objec

d’apporter des idées nouvell

lopper ces idées verticaleme

trie puisse raisonnablement

rée HEF. Il définit ainsi le but de

tif est, autant que nous le pouvons,

es et notre façon de faire de déve

nt jusqu'à ce que le client de l’indus-

les juger "hors aléas" ".

2. Evolution de la Société de 76 à 60
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En 1980, la répartition de l’effectif était la suivante :

Cadres 30 %

ETAM 35 %

Ouvriers 35 %

3. Formation_des_cadras

Caubet distingue le cas de ceux qui inventent et de ceux qui innovant.

Invention

Il s'agit d’avoir des idées "sauvages”. C’est alors plus une question

de don que de connaissances techniques. Comment recruter les gens qui
ont ce don ? C’est en fait assez facile car ils écrivent pour proposer
leurs inventions. Il ne reste plus qu’à les sélectionner.

Innovation

Il s’agit d’appliquer une invention : c’est ici que les difficultés

techniques apparaissent, qu’il faut beaucoup de savoir faire. Pour

un émetteur d’idées, il faut 10 personnes pour la rendre digeste
pour l’industrie.

4. Activités_et organisâtion_interne

HEF comprend deux départements :

a/ Département "Mécanique des Surfaces"

Ce département est divisé en quatre sections :

1. Section "invention"

Elle est chargée de trouver de nouveaux traitements de surface, de

nouveaux matériaux (de freinage, autolubrifiants...] et de nouveaux
lubrifiants.

/. . .



2. Section "Innovation

Elle essaie, en partant d'inventions disponibles (venant d'HEF ou

d'ailleurs], de résoudre des problèmes ponctuels. Exemples :

- accroître les performances d'une machine

- améliorer la longévité d'une pièce
- accroître la fiabilité d'un mécanisme.

3. Section "Industrialisation"

Elle continue l’innovation jusqu’à ce qu’elle puisse être considérée

comme hors aléas par l’industriel.

4. Section "Octroi de licences"

Elle s'occupe de la commercialisât ion des inventions de HEF. Elle

gère l’assistance technique aux clients et l’adaptation des inventions
aux nouveaux débouchés.

b/ Département "Cinémaciques nouvelles"

Ce département plus petit que le précédent est aussi plus récent. Il

a moins de succès. D’après Caubet, ce n’est plus faute d’idées, mais

de moyens pour les mettre en oeuvre.

Exemples de réalisations de ce département

- machine à décortiquer le café, les arachides...

- machine à séparer le papier du plastique broyé de récupération
- machine à trier les plastiques haute et basse densité
- trottoir roulant accéléré

5. Contrats et clients

HEF travaille surtout avec le secteur privé : il a réalisé 10 % de son

C.A. avec les Ministères, 3 % avec le secteur nationalisé et 37 % avec

le secteur privé.

HEF exporte beaucoup plus que BERTIN : il fait 20 % de son C.A. à

1’étranger.
HEF a environ 100 clients par an j 20 % des clients de 1980 étaient
de nouveaux clients.

6. ANVAR,_01G1R1S1Ti_et_DII.T^

En 30, HEF a reçu un peu moins de IMF de la D.G.R.S.T. et un peu plus

de 1MF de 1’ANVAR. C’est peu par rapport au C.A. de 30 qui est de

33 MF. De la D.I.T., HEF a reçu en 79 3 MF de contrats.



7. Recherche interne et produits de licences
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Caubet n’a voulu nous communiquer ni le pourcentage du C.A. qu’HEF
consacre à la recherche interne, ni le montant des produits de

licences. Il nous a simplement dit qu’HEF faisait beaucoup plus
d’efforts en recherche interne que BERTIN et que ses revenus de

licences étaient supérieurs à son bénéfice (4 MF en 79).

8 . Les_idées_d_|_HEr_pour_promouvoir_l^invention

HEF fait d’abord remarquer que l’Etat ne se place pas au bon niveau

pour vérifier la rentabilité des S.R.C. pour le pays. Pour éclairer
ce point il l'illustre par l’exemple du "sursulf" (procédé de traite

ment de surfaces) : c’est la première invention ayant plus de 5 ans
d’âge pour laquelle HEF a reçu des aides significatives.

- Aides reçues ( 1 973)

ANVAR 500.000 F.

CREDIT NATIONAL 850.000 F.

TOTAL 1 .350.000 F.

Sommes remboursées (1980)

à 1’ANVAR 1.150.000 F.

au CREDIT NATIONAL 850.000 F.

au titre de l’impôt de 15 %

sur les plus values 540.000 F.

TOTAL 2.540.000 F.

La rémunération du capital est donc faible (9 % par an).

Mais il faut faire une analyse détaillée des services rendus au

pays :

Devises rentrées en France ... 22.300.000 F.

Chiffre d'affaires induit par

l’invention chez les façonniers

français 55.000.000 F.

Emplois créés directement en

France 102

Le bilan apparaît alors comme nettement plus positif.

a/ Critiques de 1*ANVAR

1. Examen du dossier

HEF reproche à 1'ANVAR que la S.R.C. ne puisse venir défendre scn

dossier devant la commission et que 1’ANVAR ne regarde pas si par le
passé la S.R.C. a souvent remboursé les aides qu’elle a reçues.

/. . .
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2. Aide à l’innovation

HEF trouve que 50 % c'est trop peu et que le mariage prématuré avec
un industriel pour bénéficier de l’aide conduit la S.R.C. à brader

son invention. En outre, le délai de remboursement des aides de

1’ANVAR est trop court : il faut au minimum cinq ans pour qu’une

innovation se traduise par des rentrées d’argent.

3. Prime à l'innovation

25 % ce n'est pas assez incitatif,

b/ Critique de la fiscalité

Il faut arrêter de taxer à 15 % les produits de licences (ils sont

assimilés à une plus value).

D’une façon générale le système subvention-impôt est stérilisant :

la subvention amoindrit la responsabilité et le goût de réussir ;
l'impôt limite la possibilité de réaliser les recherches de son

choix. Les aides devraient être remboursables dans tous les cas.

Le remboursement pourrait s’effectuer soit en argent, soit en services
rendus (création d’emplois, rentrées de devises...).

c/ Aide à la création de S.R.C.

L'Etat devrait offrir à ses chercheurs désirant créer une S.R.C. le

matériel nécessaire et 2 ans de salaires allant décroissant pour les
aider à démarrer.

d/ Critique de la recherche d’Etat

1 . Les critiques du jugement des chercheurs d’Etat

Le chercheur d'Etat est jugé principalement sur ses publications.

Aucune place n'est faite à des critères comme les emplois créés,
les devises qu’il fait rentrer en France, le nombre de brevets de

qualité. Conséquence : le chercheur ne fait qu'étudier des problèmes

simples pour pouvoir les traiter avec la rigueur qui lui évitera toute
critique de ses pairs, problèmes qui sont aussi sans risque. Cette

simplification excessive empêche toute application.

2. L'absence de dialogue entre le fondamental et l'appliqué

Le Français cartésien a toujours accordé une priorité à la pensée sur
les faits. Pourtant c’est le dialogue constant entre le fondamental et
l’appliqué qui permet un progrès rapide de ces deux domaines. Il faut
due les thèmes de recherches fondamentales soient fixés en fonction

d'un but pratique.

/. . .



3. Le manque de

Le chercheur n’est pas
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III. HETRAVIB

ou la désir de produire

1. Origine de la Société : brève histoire du CRIC

L’histoire des malheurs du CRIC et des succès de HETRAVIB est instruc

tive an ce qu'elle illustre comment des orientations de base différentes

et des interventions de l'Etat différentes peuvent mener à la faillite
ou au succès d'une S.R.C..

Au début des années soixante, la recteur Capelle voulut créer un centre
de recherches appliquées. Pour financer la fondation de ce centre, il

s’adressa à la S.ü.R. qui recueillit des fonds auprès de très nombreux

industriels locaux ; de plus, l'Etat qui avait refusé l'implantation

d'un institut BATTELLE en France [ce qui avait obligé BATTELLE à s'ins
taller à Genève), et désirait créer un centre analogue purement français,
apporta une contribution. A son origine, le CRIC (Centre de Recherche

Industrielle sous Contrat) était composé d’une cinquantaine de personnes,

et ses sujets d’intérêts étaient très variés ; cette pluridisciplinarité

imposée par la variété des informations désirées par les très nombreuses

P.H.I. ayant participé à la fondation du CRIC, était de plus compatible

avec l’ambition de l’Etat de créer un BATTELLE français. Elle ne l'était
pas en revanche avec la faiblesse des effectifs et conduisit rapidement

à la dispersion des efforts et à l’inefficacité, et à la faillite en 1968.

La Société HETRAVIB (Société pour la Hesure et 1e Traitement des Vibrations

et du Bruit) fut créée en 1968 sur les décombres du CRIC : H. HARTINAT,

chef du département d’acoustique du CRIC, ainsi que 5 collaborateurs,

fondèrent une société dont le succès allait montrer rapidement que la chute

du CRIC n'était pas due au manque de compétence scientifique de ses membres

2. Evolution des activités de la_Société

Actuellement, la Société HETRAVIB emploie 76 personnes pour un chiffre

d'affaires annuel de 25 HF HT en 1979.; le rythme de croissance annuel

moyen du chiffre d'affaires sur la période 1968 - 1980 est de 33 % hors

inflation. Il importe cependant de différencier les chiffres d’affaires

relatifs aux différentes activités,.et donc tout d'abord de préciser ces
dernières.

Dès le début des activités de HETRAVIB, ces dernières ont présenté deux
caractéristiques essentielles qui les différencient fortement de celles
du CRIC :

- des créneaux de compétence étroits, centrés autour de l’étude des

vibrations des structures complexes et du bruit ;

/. . .
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- la volonté de faire coexister des activités d’études et de recherches,

d'assistance industrielle et de production. Ces dernières représentent
actuellement 60 % du chiffre d’affaires.

Il est à noter que les mots "études et recherches” signifient, pour
METRAVÏB, "recherche fondamentale” ; les termes d'"assistance industrielle"

recouvrent les actions menées pour résoudre les problèmes spécifiques des

industriels, c’est-à-dire la plupart des actions menées par SERTIN par

exemple, et considérées par ce dernier comme étant de la "recherche".

Cela signifie que les activités de METRAVÏB s’étendent plus en amont

que celles de la plupart des autres S.R.C., BERTIN entre autres ; nous

reviendrons ultérieurement sur ce point.

De plus, METRAVÏB entend par "production" une production tous azimuths,

destinée à n'impcrte quel client, et non une production au coup par

coup pour un industriel donné. Sur ce point encore, METRAVI3 se diffé

rencie des autres S.R.C., aussi bien françaises qu'étrangères.

Cette volonté de METRAVÏB, dont nous verrons les modalités plus loin,
reDose sur les considérations suivantes :

- il est très difficile, au moins en France, de vivre en vendant de

la recherche ; les activités de production apportent une certaine
sécurité financière j

- il y a intérêt (d’après METRAVÏB) à associer recherche, assistance

et production

industriel

- a

: en effet, les

la fois d’u ne so
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Il sst donc normal que les activités d'une S.R.C. épousent cette

allure naturelle ;

- Les volontés individuelles des chercheurs les poussent à s'ache

miner progressivement vers l’assistance et la production. En effet,

quand les besoins en études et recherches diminuent, il est beaucoup

moins fatiguant pour l’esprit de passer à l’assistance et aux produits

en demeurant dans le même créneau technique plutôt eue de continuer à

se consacrer à la recherche en changeant complètement de domaine.

Nous allons maintenant examiner, en distinguant les différents créneaux
de compétence de METRAVI3, comment ces considérations sont vérifiées

par las faits, en examinant l’évolution réelle des activités d’études

et de recherches, d’assistance et de production au cours du temps.

a/ Vibrations

Ce domaine de compétance de METRAVIB est historiquement le premier. Les

besoins an études et recherches dans ce domaine ont provenu au départ

de ce que les économies de matière (dans le secteur de 1’aéronautique

par exemple] impliquent inévitablement des problèmes de vibration.

Ultérieurement, ces besoins se sont élargis, au secteur nucléaire par
exemple.

commençaient à ”

pas suffisamment

Les premiers contrats de METRAVIB, qui permirent son démarrage, ont
été essentiellement passés par la Narine Nationale. Vers 1S76,

METRAVIB a eu l’impression que ses clients en études et recherches

s’essouffler’’ et estimaient que METRAVIB ne cherchait

à faire déboucher ses connaissances sur des applications

pratiques ; ainsi la D.G.R.S.T. a cessé de soutenir les études et recher

ches, arguant que le but souhaité (la diffusion dans l’industrie de la
connaissance dans le domaine vibratoire et la sensibilisation des

industriels aux problèmes vibratoires] était atteint, üe plus METRAVIB

commençait à craindre la concurrence d’autres centres de recherches

dans le domaine vibratoire (C.E.A., FRAMATOME]. Tout cela semblait

bien indiquer un certain déclin des activités d’études et de recherches.

La suite des évènements a cependant montré que ces craintes n’étaient

pas fondées. Les activités d’études et de recherches vibratoires ont

n rythme d’un peu moins de 20 % par an

(hors inflation]. Les clients de METRAVIB lui sont restés fidèles,

comme la Marine Nationale, qui lui soumet des études depuis douze ans.

déve loo per

on] . Les cli

ne Na tio nale

assis tan ce i

la fo nda tion

s mis au poi

rooos ées aux
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- calcul par éléments finis des comportements dynamiques à l'aide du
code de calcul CASTEM ;

- détermination expérimentale des modes de vibration d'une structure

par excitation ponctuelle et procédure d’identification des paramètres

modaux (appareil SYAME] ;

- procédure SYSTEC (prévision des comportements vibratoires par

expérimentation et calculs conjugués].

Cette activité a eu un succès certain ; son taux annuel d’accroissement

est d’un peu plus de 20 %. Il n’apparaît donc pas comme considérablement

plus élevé que celui de l'activité études et recherches vibratoires,

contrairement à ce qu’indiquent les considérations exposées plus haut.

L’activité produits vibratoires a démarré en dernier (1976]. Les produits

proposés 9ont de deux types :

- équipements d’analyse pour laboratoires et bureaux d’études :

instruments de mesure (capteurs, conditionneurs], appareil SYAME,

procédure SYSTEC ;

- équipements de contrôle pour ateliers et sites industriels :

instruments de surveillance, appareils de détection de fuites par
mesure des vibrations.

Le taux de développement de cette activité a été de 70 % par an depuis
1976 (hors inflation]. Nous reviendrons ultérieurement sur le sens

qu'il convient de donner à cette très forte croissance.

b/ Acoustique

Les activités d'études et de recherches acoustiques ont commencé vers

1975, METRAVIB ayant l’impression que les études et recherches vibra

toires ne se développeraient plus et cherchant en conséquence à acquérir

une compétence technique dans un domaine connexe (de façon à minimiser
les efforts de reconversion]. Le développement important de cette
activité a démarré avec l’étude de méthodes de caractérisation d’un

bruit par étude expérimentale du champ proche (ce qui évite l'utilisation

coûteuse de vastes chambres sourdes nécessitées par les études expéri

mentales du champ lointain]. Une autre réalisation importante de METRAVIB

dans le domaine acoustique consiste en la mise au point d’un dispositif
d'"imagerie sonore", permettant de localiser, d'identifier et de carac-

| tériser toute source dans un environnement complexe. Le développement
des activités d'études et de recherches acoustiques se sont développées

en moyenne à un taux d'un peu plus de 20 % par an, c'est-à-dire un peu
plus vite que les activités d’études et de recherches vibratoires. Cela

résulte sans doute du fait qu’il s’agit là d’un domaine plus neuf que
l’étude des vibrations, dans lequel le besoin d’études est plus important.
La D.G.R.5.T., par exemple, ne soutient plus les études vibratoires mais

soutient les études acoustiques.

/



Les activités d’assistance industrielle acoustique et de production
acoustique ont démarré plus tard, et se trouvent encore à l’heure

actuelle à l’état embryonnaire. La raison est que le caractère sophistiqué

et fortement innovant des services et des produits proposés (par exemple

les antennes de champ proche] ne favorisa pas leur développement.

c/ Rhéologie

La rhéologie occupe une place particulière dans les activités de
METRAVIB. Elle est d’ailleurs beaucoup moins développée.

Dans ce domaine, c'est la production qui a démarré la première, avec

la construction du "viscoélasticimètre", appareil permettant la mesure

en fonction de la fréquence, la température et la pression des carac

téristiques élastiques et dissipatives de tous matériaux solides,

liquides ou pâteux. Cette production ne s’est cependant que très peu
développée ; l'explication semble être double : une faible demande

(domaine de pointe] et un effort de marketing assez inefficace.

Si l’on fait la synthèse de l’évolution des trois types d’activité,
il apparaît que le schéma indiqué plus haut n’est que très approxima
tivement respecté :

- le cas particulier de la
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elle ne précèdent pas nécessairement la

d'études et de recherches n’est guère obser-
ire par exemple, malgré la volonté des

rs efforts sur les activités de production ;

ivités de production est parfois beaucoup

s les domaines acoustique et rhéologique],
e développement a certes été considérable ;

prix d’une volonté affirmée et d'efforts

études internes, en actions commerciales,

s, en raison de l’importance des sommes

ctivités de production apparaissent encore,

portées par les activités de services,

nir problématique étant donné l’importance
50 % du chiffre d’affaires en 1980].

3. Personnel de la Société

Le recrutement du personnel de METRAVIB est essentiellement local et

non universitaire. En 1980, le personnel était composé de 75 personnes,

dont 33 ingénieurs et chercheurs.
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4. Contrats et clients

En ce qui concerne les contrats et les clients, il faut distinguer
nettement les activités d’études et de recherche et les activités

d’assistance industrielle et de production.

a/ Activités d’études et de recherche

Les études et recherches sont financées dans 80 - 90 % des cas par des

contrats passés avec des organismes publics ou (partiellement] par des

aides de l’Etat. Comme nous l'avons indiqué plus haut, la Marine

Nationale est un fidèle client de METRAVIB depuis sa fondation. Les

sujets d’étude sont passés progressivement des vibrations à l’acoustique

(études des sonars,...]. Actuellement, la Marine Nationale finance presque

40 % des études et recherches de METRAVIB, soit directement, soit par

l'intermédiaire de la DRET. D’autres clients sont le C.N.E.S., E.D.F.,

la D.R.E.T., l’I.R.T. (Institut de Recherche sur les Transports]. Gn

pourrait penser que ce genre d'organismes se comportent vis à vis de

METRAVIB comme des industriels privés (c’est-à-dire qu’ils aient un

problème précis à résoudre, qu’ils désirent une solution rapide et ne

souhaitent pas financer un investissement de recherche important, mais

seulement une simple transposition d’une solution déjà testée ailleurs

à leur problème], du fait que leur objet semble à priori beaucoup plus

proche de celui d’un industriel privé que d'organismes de soutien comme

l'ANVAR et la D.G.R.S.T.. Il n’en est en fait pas ainsi : ces organismes
n’hésitent pas à financer des recherches très amont sans retombées

instantanées (quitte à réclamer des résultats pratiques au bout de

quelques années]. Aussi, bien qu’il s’agisse, dans le cas de ces organismes
de contrats, et non d’aides de l’Etat, la recherche ainsi financée est-elle

une recherche intéressante pour METRAVIB, relativement libre, riche en

enseignements généraux et susceptible d’engendrer de nombreuses application
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La part de recherches financée par les aides D.G.R.S.T. et ANVAR est

beaucoup plus restreinte que celle qui est financée par les organismes
indiqués plus haut. N. MARTINAT estime le fonctionnement de la D.G.R.S.T.

très satisfaisant : les sommes allongées par cette dernière, malgré leur
modicité, sont très utiles car elles permettent d’aborder des sujets
presque totalement libres, qui peuvent se révéler comme les plus inté

ressants à long terme. L’ANVAR a accordé deux aides de 500.000 F. (à

compléter par METRAVIB] pour le développement de capteurs ; M. MARTINAT

estime également son fonctionnement satisfaisant, avec une réserve

cependant : le lancement d’un produit innovant, qui exige un effort

financier probablement plus important que toute la recherche qui a pré

cédé, lui semble insuffisamment soutenu par l’Etat.

Ces aides de l'Etat n’étant que partielles, METRAVIB se trouve obligé
de financer en partie lui-même les recherches correspondantes. Il en

résulte dans les comptes annuels un poste important d’études internes

que METRAVIB a tenté de réduire mais sans succès.

Les bénéfices

recherches et

des études li

représentent
BERTIN consid

importants réalisés par les activités d’études et de

d’assistance industrielle permettent à METRAVIB de financer

bres (sujets choisis par METRAVIB]. Cas études libres

10 % des études ; observons que ce chiffre est celui que
ererait comme satisfaisant.

b/ Activités d’assistance industrielle et de production

Les clients de ces activités sont constitués à 30 % par les secteurs

suivants : les contructions navales (client n° 1], l'aéronautique,
l’armement, le nucléaire civil (E.O.F., C.E.A., EURODIF], le pétrole
(ELF,.qui a une participation de 17,5 % chez METRAVIB], l’automobile

(PEUGEOT], Les 20 % restants sont constitués par des industries diverses :
électroménager, ... L’exportation est quasi-inexistante. Gn constate la
structure assez fortement étatisée de cette clientèle.

Le degré d’intégration avec le client est variable suivant les cas. Il

n’est évidemment pas question de secret dans le cas de la vente de

produits. En ce qui concerne l’assistance industrielle, s’il s’agit
simplement de venir mesurer quelque chose chez un industriel, le

secret n'est pas de mise -, en revanche, lorsqu’il s'agit d'assiter un
client sur ses produits spécifiques, cela implique une plus grande
intégration avec ce client, et en particulier l'impossibilité de

travailler pour ses concurrents.

5. “apports avec les autres_organismes oe_recherches

Il existe beaucoup de relations entre l'université et le C.N.R.S. et

METRAVIB. Il s’agit d’échanges d’infcrmations beaucoup plus que de

relations de concurrence. Il est à noter que c’est METRAVIB qui fait

/
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l’effort de s’adapter au langage et aux habitudes universitaires, et

non l’inverse (politique de publications.. dans les journaux scientifiques,

de participation à des congrès]. Il semble que cette politique ait
porté ses fruits et que la position scientifique de HETRAVIB soit

maintenant reconnue (cela peut par exemple se mesurer au fait qu’il

n’est plus guère besoin de faire de la prospection pour obtenir des
contrats d'études et de recherches].

En ce qui concerne les relations avec les autres S.R.C., il existe

certaines relations de concurrence entre HETRAVIB et BERTIN dans le

domaine acoustique ; cette concurrence semble s’exercer au détriment

de BERTIN. Il y a peu d’interactions avec les autres S.R.C., dont les

créneaux de compétence ne recouvrent pas ceux de HETRAVIB.

Comme nous l’avons signalé plus haut, il existe, pour les activités
d’études et de recherches vibratoires, une concurrence avec les centres

de calcul du C.E.A. et de FRAHATDHE.

6. dlGv§nir

a/ Activités de service

Après une étude du marché potentiel pour les cinq années à venir,

HETRAVIB estime que les activités de service devraient continuer

à se développer au rythme de 20 % par an en moyenne, cela en supposant

que HETRAVIB continue à oeuvrer sur les mêmes créneaux.

Faut-il renouveler ces créneaux ? La D.G.R.S.T. pousse HETRAVIB à le

faire. HETRAVIB a de plus l’impression que l’Etat va essayer dans

l'avenir d’utiliser au maximum ses propres organismes de recherche

pour valoriser les résultats obtenus ; il va en résulter l’apparition

d’une concurrence avec les laboratoires universitaires (INSA] et publics

(C.N.R.3., G.N.E.R.A.], ce qui milite en faveur d’un renouvellement des

créneaux. Etant donné cependant le développement du marché prévu par

HETRAVIB, ce dernier n’estime pas qu'il s’agisse là d’une action qu’il

serait urgent de mener. En conséquence, HETRAVIB a l'intention de commen

cer à réfléchir à la définition des nouveaux créneaux à viser, mais

sans lancer d’actions immédiates.

b/ Activités de production

D’après les analyses de HETRAVIB, le marché des produits vibratoires,

acoustiques et rhéologiques devrait continuer à se développer à un

rythme extrêmement rapide dans les prochaines années, surtout en ce

qui concerne les produits vibratoires (les moins innovants], HETRAVIB

craint, au cas où il ne s'affirmerait pas comme une société susceptible

de prendre une part significative (5 à 10 %] du marché mondial, de se

/. . .
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voir marginalisé st cantonné à qualquss secteurs peu rentables, et

d’être réduit à produire une grande activité scientifique et technique

dont les résultats profiteraient prioritairement aux leaders du marché.

Il lui semble en conséquence indispensable de viser, pour 1935, une part

de 5 à 10 % du marché mondial (ce qui signifie un développement de 70 %
par an des activités de production comme par le passé]. Comme le marché

français ne devrait représenter qu'environ 6 % du marché mondial, cela

implique une activité exportatrice très importante, alors qu’elle est

quasi-inexistante à l’heure actuelle. METRAVIB vise d'exporter 30 %

de ses produits en 1985. Il distingue 3 zones :

- l'Europe pour laquelle les produits exportés seront sensiblement les

mêmes que les produits vendus en France r

- Les U.S.A. où METRAVIB s’attachera à exporter les produits à techno

logie élevée (viscoélasticimètre, équipements acoustiques] ;

- l’Est et le Sud-Est asiatique où METRAVIB cherchera surtout à vendre

les produits déjà bien implantés en France (produits vibratoires], sauf

au Japon où une action spéciale sera menée pour les produits les plus
innovants.

METRAVIB a examiné en 1980 la possibilité de recourir à des stratégies

d’alliance avec des firmes lancées dans le même genre de produits, afin
de pouvoir profiter de réseaux commerciaux de ces sociétés. Elle ne l’a

pas retenue pour les raisons suivantes :

- les sociétés préfèrent assurer elles-mêmes leur propre développement ;

- METRAVIB ne souhaite pas contribuer au développement de firmes oui
sont nécessairement des concurrentes.

En conséquence, METRAVIB envisage plutôt d'engager du personnel commercial

et de s’adresser à des cabinets spécialisés dans les problèmes de marketing.

Il pense que les fonds nécessaires pourront être obtenus grâce au bénéfice
anncel de la Société.

Les figures suivantes résument l’avenir de METRAVIB dans les 5 prochaines

?o 81 U 83 î'-t S5 wA<, Î0 g] il g3 35
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En somme, il apparaît que, quelle que soit la définition précise que

l’on adopte pour les S.R.C., HETRAVIES a l’intention de sortir de leur
ensemble dans les prochaines années [il vise de consacrer 92 % de son
activité à la production en 1985].

i

I

/. . .



IV. LE HCTEUR MODERNE
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ou les bienfaits ae la crise énergétique

1. Historique de la Société

Cette société

il avait déjà
société, il a

a été créée en 1950 par Jarry.

fondé la S.E.P. ; ne disposant
fondé le MOTEUR MODERNE.

Ancien élève de Sup Aéro

plus du pouvoir dans cette

Cette société a connu dans sa vie, trois phases essentielles

Phase 1 : 1950 - 1950

Elle a surtout cherché à industrialiser des procédés déjà existants.
La plupart de ses commandes venaient de l’Etat.

Phase 2 : 1960 - 1973

La Société se met à travailler pour la compétition automobile (avec

MATRA, RENAULT, ALFA ROMEO...], sur las problèmes de pollution et

de bruit. Le MOTEUR MODERNE travaille alors à peu près autant pour le

public que pour le privé. Il fait non seulement du développement
mais aussi des recherches dans les domaines suivants :

- mécanique des fluides instationnaires

- acoustique

- cinématique des machines

Phase 3 : 1973 jusqu'à maintenant

Cette phase est dominée par la problème des économies d’énergie.

2 . Actionnairesi_C_1Ali_bénéfice, _effectif

Les actionnaires du MOTEUR MODERNE sont des personnes physiques, souvent
des salariés de la Société.

En 30, le MOTEUR MODERNE a réalisé un chiffre d’affaire de 12 MF. Sa

croissance, actuellement, est bonne : 10 % par an en francs constants.

Cela n’a pas toujours été le cas dans le passé : elle a déjà été con
trainte de payer son personnel avec retard.

Elle a fait, en 80, un bénéfice net d’impôts de 600.000 F.. Ce bénéfice
a pratiquement été totalement réinvesti dans la Société.

Elle emploie 50 personnes : 16 ingénieurs, 13 techniciens, 5 projecteurs,
4 administratifs, 12 personnes en atelier (échelon P3]. La formation des

ingénieurs est la suivante :

1 polytechnicien, 1 centralien, 1 Ecole des moteurs, 3 CNAM, 3 viennent

d’Ecoles d'ingénieurs moins connues (à Saumur, Nantes.-et Orléans].

/. . .
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3. Les clients

En 80, la répartit
était la suivante :

D.G.R.S.T. + I.R.T

PIILITAIRES

INDUSTRIELS (hors militaires)

16 %

23 %

59 %

Le MOTEUR MODERNE exporte peu (5 % du

d’après le MOTEUR MODERNE, pour dével

des bureaux à l'étranger : la recherc

près du client.

Les clients industriels non militaire

teurs automobiles et des pétroliers ,

automobile, alors qu’il a ses propres
MOTEUR MODERNE ? Il faut d’abord rema

le MOTEUR MODERNE qui va voir le cons

Ensuite, les laboratoires des constru

terme,; ils ont aussi une activité tr

les "bosses” au MOTEUR MODERNE.

C.A. en 1980). De toute façon,

opper 1 ’ exporta tion , il faudrait

he scu s contrat nécessite d ’ être

s sont essentie liement des construc-

Pour quelle ra ison un cons tructeur

laboratoires, s ’ ad resse-t- il au

rquer que dans les 3/4 des cas c'est

tructeur pour 1 ui p roposer des idées

cteurs ne trait ent pas le court

ès fluctuante, ils sous-tra itent

Le fait que le MOTEUR MODERNE travaille pour des

entre elles, n'est pas sans poser des problèmes,

de refuser un contrat car il travaille déjà pour

même sujet.

sociétés concurrentes

Il est souvent obligé
un concurrent sur le

4. Les activités du MOTEUR M00ERNE

Etudes portant sur les moteurs 30 % du C.A.

Transmission de puissance 10 % du C.A.

Diversification (recherches très amont).. 10 % du C.A.

5. Recherche interne^licences

Le MOTEUR MODERNE ne fait pas de recherche interne et n’a pas de

produits de licences.

6. Production

Le MOTEUR MODERNE ne fait pas

passé plusieurs tentatives de

des problèmes essentiellement

ce genre d’expérience.

du tout de production

production ; el les on

commerciaux . Il ne co

. Il a fait dans le

t toutes échoué pour

mpte pas renouveler

/. . .



7. Le MOTEUR MODERNE et l’aide aux S.R.C.
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Le MOTEUR MODERNE estime que la collectivité doit financer

à risques.

les activités

Les contrats de la D.G.R.S.T. lui semblent une bonne fa

S.R.C. mais les délais d’examen du dossier sont trop lo

préférable de donner à chaque S.R.C. une aide financiè

à financer des recherches internes ; cette aide serait

contrôle à posteriori sur son emploi par la S.R.C.. Dan

la rapidité est une condition nécessaire de succès. Il

de devoir perdre beaucoup de temps à obtenir que son do

accepté.

çon d'aider les

ngs. Il serait

re, destinée

soumise a un

s l'industrie,

est donc dommage
ssier soit

Le MOTEUR MODERNE estime d'autre part que la participation d'un

industriel est essentielle à partir d’un stade de développement. Il

trouve donc tout à fait sain que 1'ANVAR demande la présence d’un

industriel pour l’aide à l’innovation.

i

/. . .
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ou la relation harmonieuse entre les études et les produits.

1. Historique

En 1964, Edgar Hugues quitte le centre de recherche de la Société
KINOPTIK pour créer CERCG ; cette société a, au départ, pour vocation

essentielle le calcul sur ordinateur des systèmes optiques. Elle
bénéficie au début de nombreux contrats de la D.G.R.S.T.. Elle est

très rapidement conduite à faire de la fabrication. Il s'agit de la

construction de prototypes qui nécessitant des études préalables. Pour

faire ses calculs, elle bénéficie à ses débuts de l’accès gratuit à
l’ordinateur du C.N.A.M..

2. Chiffre d’affaires

/. . .

En 30, le bénéfice de CERCQ était, après impôts, de 147.000 F..
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3. Effectifs

CERCQ emplois actuellement 35 personnes :

- 8 ingénieurs :

- 4 anciens élèves de l’école supérieure d’optique

- 1 ancien élève d’une école d’électronique
- 1 thésard

- 2 ingénieurs maison

- 6 ATAM

- 4 administratifs

- 13 ouvriers.

4. Activités_de_la_Société

CERCG réalise des objectifs de haute performance :

- Nucléaire : périscope d'observât ion pour réacteurs type Super-Phénix
- Spatial : objectifs de senseurs d’étoiles

- Militaire : objectifs pour le proche infra-rouge et 1’infra-rouge
thermique

- Electronique : Objectifs de photoréduction pour la réalisation de

circuits intégrés

- Astronomie : Optiques de spectrographie

/. . .
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Les clients de CERCQ demandent des produits j pour faire ces produits,

dans 3/4 des cas, CERCO fait des études préalables. La répartition de
son C.A. entre études et produits est la suivante :

70 % Produits

30 % Etudes

5. Les clients de CERCO

Le tableau suivant donne l’évolution du pourcentage du chiffre d’affaires

réalisé à l'exportation et du pourcentage réalisé avec le secteur public.

^'v.Années

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

Exportation

%

10 17 18 3 3 24 13 40

Public
O,

O

22 40 40 9 OJ 20 30 17

Les clients de l’industrie privée de CERCO sont surtout des grandes
sociétés .

B. Ç9[)trats_D . G_. R . S. T. 3t_ANVAR

Le tableau suivant donne l’évolution de l’importance des contrats

D.G.R.S.T. par rapport au chiffre d’affaires (% par rapport au C.A.].

^^fnnées
1975 1976 1977 1973 1979 1980

D.G.R.S.T.

en %

1,7 3,5 4,0 1,0 3,0 2,9

/. . .
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CERCO a reçu récemment (début 81) une aide de 1'ANVAR de 500.000 F.

pour développer le marché à l’exportation du LIPPIA (objectif utilisé
pour la production de circuits intégrés).

7. CERCü est-elle_une S.R.C. ?

a/ Le problème de la production

Nous avons appelé société de recherche sous contrat (voir l’introduction)

toute société à capitaux privés dont la plus grande partie des ressources
provient de contrats de recherche. Or CERCO réalise 70 % de son chiffre

d’affaires en faisant de la production. Ce point écarte CERCO du groupe
des S.R.C. ; ce n’est d’ailleurs pas le seul.

b/ Les études de CERCO sont-elles de la recherche ?

Nous avons souligné dans notre introduction le flou du mot recherche dans

"contrats de recherche".Où est la frontière entre l’ingénierie et la
recherche ? Où se situe CERCO par rapport à cette frontière ?

En quoi consistent les études de CERCO ? En grande partie en des calculs
d’objectifs sophistiqués. Pour cela, cette société utilise un programme
sur ordinateur, programme qu'elle a fait elle-même. La mise au point

de ce programme est évidemment de la recherche. Mais qu’en est-il de

l’utilisation de ce programme ? Certes CERCO améliore constamment son

programme mais cela ne nous apparaît pas suffisant pour considérer que
les études de CERCO soient de la recherche. Sur ce peint aussi, il nous
paraît difficile de considérer CERCO comme une S.R.C..

/. . .
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VI. SQRAPEC

ou le choix du bon créneau

1 . Naissance et évolution de la SQRAPEC

N. OONIAT, après avoir obtenu le diplôme de docteur ès-sciences au

C.N.R.S. (dans la spécialité électrochimie), alla travailler chez

BATTELLE à Genève. La section d’électrochimie de BATTELLE ne comprenait

que quelques personnes, et se portait fort bien. Cependant, (nous y

reviendrons dans le chapitre suivant) il n'en était pas de même de

toutes les sections. Pour remédier à ce problème, le coût des recherches

effectuées par les équipes en benne santé était volontairement majoré
de manière à dégager un peu d’argent qui permette aux autres de continuer

à vivoter. Ce plus, ce ccût était encore augmenté par l’abondance du
personnel non directement productif, peu satisfait de cet état de fait, N. OONIAT
quitta BATTELLE - Genève avec l’intention de fonder une société privée

de recherches sous contrat spécialisée en électrochimie. Cela se passait

en 1974, soit un peu après le début du déclin de l’image de marque de
BATTELLE - Genève (que l’on peut faire remonter approximativement à 1972),
mais avant la période la plus difficile de cet établissement (caractérisée

par le licenciement de 250 personnes). On constata donc sur cet exemple

que la diminution des effectifs de BATTELLE n’est pas due uniquement au

licenciement des éléments les moins productifs, mais également au départ
d’individus dynamiques et désireux de fonder leur propre entreprise ; il

semble même que ces derniers aient tendance à s’en aller las premiers,

étant plus confiants en leur reconversion. Nous reviendrons sur ce point

dans le chapitre IV.

La fondation de la SORAPEC (société de recherche et d’applications

électrochimiques) n’alla pas sans difficultés. Aucun banquier ne désirait

participer à une opération aussi hasardeuse,; il en était de même pour

SOFINOVA. Les sources de financement furent finalement N. DONIAT lui-même,

un ami de ce dernier et surtout un contrat important passé avec une société

opérant dans le secteur automobile, d’une durée de plusieurs années. Ce

premier contrat permit à la SORAPEC (qui comprenait au départ 8 personnes)

de vivre pendant les deux premières années. Pendant ce temps, un très

important effort de prospection fut mené pour trouver d’autres contrats.

Cet effort fut couronné de succès : au bout de deux ans, SORAPEC avait

obtenu suffisamment de contrats peur pouvoir continuer à

support du premier contrat. La Société maintint cependant

prospection pendant une année environ ; on peut estimer q

trois premières années, 80 è 30 % des clients passaient d

après avoir “été prospectés”. Au bout de ces trois premiè
SORAPEC ralentit son action de prospection ; actuellement

part des cas, ce sont les clients qui viennent à SORAPEC

re sans 1 e

n ef fort de

pe ndant 1 es

cc ntrat S

3 nnées

an s la pl u-

no n l’i nverse

/
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La croissance de SORAPEC a été très régulière depuis sa fondation ;
le taux de croissance annuel du chiffre d'affaires est de 7 % en

moyenne (en francs constants]. A l’heure actuelle, SORAPEC emploie
18 personnes pour un chiffre d'affaire de 4 MF (hors taxes] environ

en 1380. La Société a déjà conclu une soixantaine de contrats depuis

sa fondation. 15 contrats sont en cours, d'importance et de duree

très variable (de 15 jours à plusieurs années].

SORAPEC a fondé une petite filiale destinée à la production. Les

activités de cette filiale ont longtemps représenté 30 à 40 % du
chiffre d’affaires de SORAPEC, mais ce pourcentage est redescendu
jusqu'à environ 20 % récemment.

2. Domaine d'activité de la SORAPEC

On peut distinguer, dans les activités de recherche de la SORAPEC,

quatre axes principaux :

a/ stockage et conversion de l’énergie (accumulateurs, batteries, piles,
piles à combustibles]

Il s'agit de l’activité principale de SORAPEC : sur la soixantaine de

contrats conclus depuis 1374, une trentaine l’ont été dans ce domaine,

avec une dizaine de clients. Voici quelques exemples de sujets d’études
qu'a aDordés SORAPEC :

- études de nouvelles conceptions d’électrodes pour piles et

microoiles Zm/MnO^ de haute capacité ;

- études concernant les accumulateurs Zn/air et Ni/Zn (applications
au véhicule électrique] ;

- mise au point d’une nouvelle conception d'électrodes pour accumulateurs

Ni/Cd permettant un accroissement de l'énergie massique du couple (c’est-
à-dire l’énergie qu’il est possible d'emmagasiner pour une masse de
Ni/Cd égale à une unité] et un abaissement du coût de faoricaticn des
batteries] ;

- études concernant divers éléments des piles à combustibles (c’est-

à - dire des piles dans lesquelles on consomme irréversiblement des

éléments, contrairement à ce qui se passa dans une batterie par exemple].

b/ Electrosynthèse (synthèse de produits par électrochimie]

Il s’agit de synthétiser des produits à forte valeur ajoutée, destinés
à la chimie fine. Les productions industrielles typiques sont de quelques
tonnes à quelques dizaines de tonnes par an . Les produits sont en général
organiques (produits pharmaceutiques en particulier]. Les avantages de la

/. . .
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voie électrochimique par rapport aux voies classiques sont essen

tiellement des possibilités de spécificité et de rendement souvent

très élevées. Voici deux exemples d'études d’électrosynthèse réalisées
par SORAPEC :

- mise au point d’un procédé industriel d=électro-réduction et

de dimérisation de cétones aliphatiques et aromatiques ;

- mise au point d’un procédé de production industrielle d’eau

oxygénée en milieu alcalin.

SORAPEC a conclu une quinzaine de contrats en électrosynthèse depuis
sa fondation.

Dans ce domaine, SORAPEC se livre également à des activités de production
par l'intermédiaire de sa filiale. La Société a notamment réalisé une

unité d'électrosynthèse industrielle de pinacols aromatiques d’une

capacité de production de 2t/mois.

c/ Galvanoplastie (dépôts de revêtements de surface par électrochimie]

Contrairement au domaine précédent, il s'agit ici d’un domaine où les
productions sont massives. Cependant SORAPEC ne s'y est pas beaucoup

consacré jusqu’à présent. Il est à noter en particulier que SORAPEC

n'a pas du tout abordé jusqu’à maintenant les problèmes d’usinage
électrochimique.

d/ Détection, traitement d'effluents

Les applications des techniques de détection et de traitement des

effluents sont essentiellement la lutte contre la pollution et la

récupération de matières diverses. L'intérêt de pratiquer des analyses
par voie électrochimique réside dans la très grande sensibilité qu'il
est souvent possible d’obtenir par cette voie. SORAPEC s’est relative

ment peu consacré à ce domaine jusqu'à présent (quelques contrats signés
depuis 1974). Citons cependant les études suivantes :

- élaboration d’une méthode de détection de métaux lourds en solution

aqueuse ;

- élaboration d’un procédé et d’un appareillage de destruction élec
trochimique d’effluents organiques (licence exploitée dans plusieurs
pays européens) ;

- études concernant la récupération de métaux dans les bains usés

de galvanoplastie.

3. Ç9[)trats_et_clients

Dans le domaine des générateurs batteries, piles et piles à combustibles,
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SGRAPEC ne travaille pas pour les fabricants de générateurs (C.G.E.)

mais pour les utilisateurs (fabricants d'automobiles, GRET, par exemple).

SGRAPEC poursuit par exemple actuellement une étude sur le véhicule

électrique (le problème est de concevoir des batteries suffisamment

puissantes d’encombrement assez faible) pour le compte de RENAULT

(contrat de 1,5 MF par an) j d'autres compagnies participent au projet,
dans des domaines différents (électromécanique, ...). La O.G.R.S.T.

apporte une aide sur ce contrat.

O'autres contrats devraient se conclure dans le domaine des piles à

combustibles entre SQRAPEC et/ou la C.G.E. d’une part, les constructeurs

automobiles d’autre part. La O.G.R.S.T. est disposée à apporter ici
aussi une aide à SGRAPEC.

Oans le domaine de l’électrosynthèse, SGRAPEC a conclu des contrats avec

E.D.F., société qui s'intéresse à cette application de l’énergie élec
trique (nous y reviendrons), avec l’industrie chimique et avec des

petites sociétés pharmaceutiques italiennes. Convaincra ces dernières

a nécessité un énorme travail de marketing ; cela peut être attribué

c'une part au fait qu’il s’agit de compagnies étrangères, d'autre part

au fait que bien que l’électrosynthèse soit une technique connue depuis

longtemps, elle est cependant assez peu utilisée industriellement si

bien quielle apparaît aux yeux des industriels comme très innovatrice.

Oans le domaine de la galvanoplastie, les clients de SORAPEC sont des
sociétés privées de revêtements de surface. Oans le domaine de la

détection et du traitement d’effluents, ce sont le Ministère de

l’Environnement d’une part, des sociétés d'équipements de lutte contre

la pollution d'autre part.

La part de contrats conclus avec des sociétés étrangères est assez

faible (6 % du chiffre d’affaires). Les pays concernés sent la Belgique,
l’Italie, l’Angleterre, la Suède. SQRAPEC a l'intention d’étendre ses

activités d’exportation vers les U.S.A. et le Japon. La part des

contrats conclus avec l’industrie privée représente 65 à 85
d’affaires de SGRAPEC suivant les années. Le

du secteur public, et principalement de la Ol

L’ANVAR a accordé deux aides à 5C % dans le

une aide à 75 %. M. OONIAT estime satisfaisa

O.G.R.S.T. et de l’ANVAR. Il pense cependant

convenablement le rôle qu'elles se sont fixé, les aides pourraient être

aménagées de manière à élargir ce dernier ; cela dans les deux directions
suivantes :

ente 65 à 85 % du chiffre

ste (15 è 35 %) provient
et de la O.G.R.S.T..

sé, et vi ent d'accorder

les comco rtements de la

e to ut en remplissant

- encouragement au lancement des S.R.C. (dont M. GGNIAT a expérimenté
la difficulté) ;

- encouragement des recherches libres, que M. DONIAT voudrait développer

davantage ; nous y reviendrons dans le paragraphe suivant.
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Les recherches internes varient beaucoup d’une année a l’autre

Celles représentant 10 à 20 % du chiffre d'affaires) ; observons

que le chiffre estimé comme satisfaisant par BERTIN (10 %) est

atteint. Cas recherches sont financées exclusivement par SORAPEC.

Elles sont parfois couplées à de brèves études de prospection des
besoins destinées à mieux les orienter. PI. 00NIAT estime avoir en

tête des sujets intéressants pour le développement de ces recherches

(voir 56). SORAPEC a obtenu depuis sa fondation une vingtaine de
brevets, grâce à ses recherches libres essentiellement (lorsqu’un

contrat est conclu avec un industrial privé, la propriété des brevets

éventuels lui appartient très généralement). Le nombre de brevets
obtenus par des industriels à la suite de contrats conclus avec

SORAPEC est de vingt environ également.

Les revenus de licence sont quasi-inexistants à l’heure actuelle.

Cela tient au fait que la politique de concession de licences n'est

que très récente chez SORAPEC et n'a en conséquence pas encore porté
ses fruits.

5. Rapports_avec_les autres_organismes de recherche

Il existe peu d’organismes en France qui s'occupent d’électrochimie :

en dehors du C.N.R.S. qui se consacre aux études les plus fondamentales

et qui ne peut donc guère concurrencer SORAPEC, il n’existe guère que la
C.G.E. (laboratoires de flARCOUSSIS) et SORAPEC qui s’intéressent à ce
domaine. Les laboratoires de flARCOUSSIS ne concurrencent quasiment pas
SORAPEC. Cala tient essentiellement à deux raisons :

- les laboratoires de MARCOUSSIS ne cherchent pas particulièrement
a conclure des contrats avec la secteur privé ;

- l’expérience montre que leur efficacité est inférieure à celle
de SORAPEC.

S. L’avenir_de_SQRAPEC
industrielle

Les axes de dévelooDement de l'électrochimie

comme tout à fait satisfaisant

depuis sa fondât ion, peut être considéré

t : an eff et, un tau x de croissance de

res est te ut à fait honorable, même comparé
és d'ét ude s et de re cherches uniquement),
ientèle de SORAPEC e st essentielleme nt

accessi ble ; de plus , le cash dégagé chaque

permet de financer bon an mal an 10 a 20 %

de recherches libres.

Dans l’avenir, le développement de SORAPEC devrait cependant pouvoir
s'accélérer. L’électrochimie devrait en effet sa développer considéra
blement, particulièrement en France, sur las axes suivants :
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a/ L'électrochimie st l’énergie •

En ce qui concerne le stockage de l’énergie électrique tout d’abord,

qui va devenir dans les prochaines années une nécessité peur la France

du fait que la production des centrales nucléaires ne peut être modulés

au cours du temps comme celle des centrales classiques, l'électrochimie

offre une réponse possible : 1'électrolyse de l’eau qui produit de

l’oxygène et de l’hydrogène. L’hydrogène peut être ensuite utilisé

comme combustible (dans une pile hydrogène - air par exemple] ou
comme intermédiaire dans des synthèses chimiques. L’électrochimie offre

également des réponses au problème de conversion de l'énergie chimique

(notamment à partir des hydrocarbures] en énergie électrique, avec des
rendements élevés. Enfin l’électrochimie devrait permettre de développer

les utilisations de l'énergie électrique (ce qui est une nécessité pour

la France du fait que le développement de la production d’électricité

d’origine nucléaire va excéder la demande prévisible d'énergie électrique],

notamment par le développement des applications à la production industrielle

(voir plus loin] et par la mise au point du véhicula électrique.

b/ L’électrochimie et l'environnement

Les possibilités d'applications de l’électrochimie à la détection et au

traitement des effluents sont nombreuses. Citons par exemple la traits-

ment des rejets de cyanures, des déchets des industries du bioxyde de

titane, des déchets issus de la fabrication des pâtes à papier.

c/ L’électrochimie et la production industrielle

cette position est en accord avec celle d'E.D.F

les utilisations de l'énergie électrique. Il es
procédés électrochimiques des rendements très élevés.

nt des p rocéd és de synthèse

pport de pros pectiv e du C.N. R.5

’E.D.F., qui désire développer

Il est possi ble d ' attendre des

très élevés.

Les techniques galvaniques devraient également beaucoup se développer

dans l’avenir. Elles offrent en effet soit une augmentation du rendement
énergétique de l'opération de dépôt électrochimique d’un revêtement

protecteur, soit une amélioration de la qualité de ce dernier, soit

enfin une économie de matériaux coûteux. Elles sont de plus parfois rendues

nécessaires par l'utilisation de nouveaux matériaux. L’usinage électro-
chimique, enfin, est actuellement beaucoup moins utilisé en France qu’en

R.F.A., aux U.S.A., au Japon, en U.R.S.S. ou en Tchécoslovaquie ; cela

tient probablement à ce que les industriels français considèrent (à

tort] l’usinage électrochimique purement comme une technique de labo

ratoire. Pourtant toute l’industrie mécanique est concernée par l’uti

lisation de cette technique qui permet d’abaisser considérablement les

coûts d’usinage. Il est donc probable qu'elle va beaucoup se développer
en France dans les prochaines années.

D’une façon générale, la France consacre beaucoup moins d’argent que les
pays étrangers aux recherches en électrochimie. En ce qui concerne le

véhicule électrique par exemple, la France ne oépense que 4 MF par an ;
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La Grande-Bretagne y consacre 10 fois plus d’argent, la R.F.A. 12 fois
plus, les U,S.A. et le Japon à peu près 50 fois plus. Il est donc tout

à fait probable, étant donné l’importance du développement des techniques

électrochimiques, pour la France en particulier,que la recherche électro

chimique va connaître un développement considérable qui devrait profiter
à SGRAPEC.

SGRAPEC souhaite également développe

s’assurer des revenus plus sûrs. La

des difficultés aussi importantes qu

après avoir vendu un appareil à un c

ses ventes qu’en cherchant d'autres

produits fabriqués par électrosynthè

une grande quantité de ces produits

dans le temps, si bien que le problè

se pose de façon beaucoup moins aigu

r ses activités de

Société ne devrait

e HETRAVIB pour ce

lient, HETRAVIB ne

production pour

pas rencontrer

faire : en effet,

poursuivre

vend des

de vendre

ablie

ients

peut

clients. Lorsque SGRAPEC

se par exemple, il s'agit
au même client d’une manière ét

me ae la rechercha de nouveaux cl

ë.
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COMPARAISON INTERNATIONALE

I. LES INSTITUTS BATTELLE

1 . Histoirs_de BATTELLE

BATTELLE ast actuellement une des plus âgées des S.R.C.. Son histoire

est non seulement plus longue, mais aussi plus mouvementée que celle

de la plupart des autres S.R.C..

Gordon BATTELLE, riche métallurgiste américain, mourut en 1923 à

Colombus, Ohio ; dans son testament, il exprimait le désir que sa
fortune soit consacrés à la fondation d’un centre de recherche

sous contrat, le "3ATTELLE MEMORIAL INSTITUTE”. Un laboratoire fut

construit à Colombus ; son activité démarra en 1929. Le premier

directeur était un métallurgiste.

L’institut [organisation à but non lucratif) comprenait 30 personnes
en 1930 ; son chiffre d'affaires était de 71.000 2. Il se consacrait

à la métallurgie et à la technologie des matériaux. Malgré la con
joncture très difficile [crise de 1929), l’institut grandit en taille
et an diversité des sujets d'intérêts : en 1935, le chiffre d'affaires

était de 198.000 2 et le personnel était composé de 100 personnes. En
1934, un nouveau directeur imprima une nouvelle direction : l’Institut

se diversifia en abordant les domaines nouveaux de la physique, de la
chimie, des sciences de l’ingénieur et de l'économie. Pendant la

deuxième guerre mondiale, BATTELLE participa au projet MANHATTAN : ce
fut le début des activités nucléaires de BATTELLE, qui se développèrent
beaucoup dans la suite [il y eut jusqu’à 400 chercheurs travaillant
dans ce domaine).

Le développement très rapide ne BATTELLE commença après la deuxième
guerre mondiale. Au début des années 50, l’Institut ouvrit deux

nouveaux centres de recherche à Francfort et à Genève [la France

ayant refusé 1’implantation d'un centre sur son territoire). En 1957,

BATTELLE employait 3200 personnes pour un chiffre d'affaires de 25 millions

de dollars. Ce fut l'année où les U.S.A. démarrèrent leur programme
spatial ; BATTELLE participa activement à ce programme. En 1965,
l'ATQMIC ENERGY COMMISSION sélectionna BATTELLE peur diriger la centre
de recherches anciennement nommé HANFORD LAB0RAT0RY, et situé à

Richland, Washington. BATTELLE acquit ainsi 1959 nouveaux employés et
un nouveau laboratoire qui fut rebaptisé PACIFIC NORTHWEST LABORATORIES.
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Ce fut vers la même époque que BATTELLE gagna beaucoup d’argent dans

l'affaire XEROX, que nous allons exposer maintenant.

En 1944, la BATTELLE DEVELOPMENT CORPORATION [filiale de BATTELLE

s’occupant de la vente de licences) avait signé un contrat avec

l’inventeur de la xérographie, Chester CARLSQN, destiné à l’aider

à développer son invention. En 1946, BATTELLE signa le premier d’une
série de contrats avec la HALOID COMPANY (qui devint plus tard

la XEROX CORPORATION) qui fut autorisée à commercialiser le procédé

moyennant le paiement de droits de licence. Le succès ultérieur de la

XEROX CORPORATION est devenu légendaire dans le monde des affaires ;

il profita également à BATTELLE. Au début des années 60, BATTELLE
vendit ses brevets à la XEROX CORPORATION. Au total, l’affaire

XEROX avait rapporté environ 400 millions de dollars à BATTELLE ; le

portefeuille de ce dernier était à cette époque de 225 Millions de
dollars.

BATTELLE utilisa cet argent de plusieurs manières : en investissements

destinés à élargir ses sujets d’intérêt à 1’océanographie, la santé,

l'écologie, au contrôle de la pollution, aux problèmes d’urbanisme ;

en lançant divers programmes de recherche importants [comme le Battelle
Energy program, en 1973) j en finançant des recherches libres. Cependant,
un procès fut intenté à BATTELLE de 1969 à 1975 : il lui était reproché

de ne pas respecter son statut d’organisation à but non lucratif. Au

terme de ce procès, 3ATTELLE dut verser 80 millions de dollars à des

organismes de charité et 47 millions de dollars d’arriéré d’impôts sur

les bénéfices ; il dut de plus accepter de payer l'impôt sur les bénéfices
dans le futur [aux U.S.A. uniquement).

Le coup fut rude pour BATTELLE, qui dut réduire considérablement ses

activités. La croissance reprit cependant rapidement. La tableau suivant

résume l'évolution de quelques caractéristiques de 3ATTELLE dans les
dernières années.

— Années 1974 1975 1975 1977 1978

Personnel 6098 5990 5111 5473 5884

Chiffre d'affaires

(millions de dollars)
149 1 73 185 224 294

Propriétés et équipements
(millions de dollars)

133 136 139 1^3 146

Articles publiés 798 654 364 890 795

Brevets 110 3 S 91 110 88
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A l'heure actuelle, BATTELLE travailla, aux U.S.A., à 50 % pour le

Gouvernement Américain (Department of Defense, Department of Energy,
etc...].

Les quatre principaux centres de recherche de BATTELLE (Colombus,

Richland, Francfort et Genève] se ressemblent tous du point de vue

des sujets étudiés, de 1’organisation interne, etc... ; les différences
proviennent essentiellement des différences de contextes nationaux.

Nous allons nous intéresser plus particulièrement aux deux centres

européens.

2. ?ÔlTELLE_:_FRANKFiJRT_E.y_.

BATTELLE-FRANKFURT E.V. est restée une organisation à but non lucratif
(ne payant pas d'impôts sur les bénéfices]. Elle emploie à l’heure
actuelle 870 personnes pour un chiffre d'affaires de 74 M. DM (1979] ;
la nombre de contrats traités annuellement est de 600 à 700.

a/ Domaines d’activité

Comme tous les instituts BATTELLE, BATTELLE - FRANKFURT E.V. est très

pluridisciplinaire. Il est divisé en 8 départements dont nous indiquons

ci-après les dénominations et les spécialités :

- Physique : physique des solides, lasers et optique, physique appliquée,

acoustique, études technico-scientifiques ;

- Chimie : chimie appliquée, engineering chimique, effets de surface

et électrochimie, spectroscopia et chimie analytique ;

- Biosciences : pharmacologie et toxicologie, médecine expérimentale,
biologie appliquée ;

- Technologie des matériaux : comportement des matériaux, engineering
des matériaux, céramiques et matériaux réfractaires, dynamique des
matériaux et des structures ;

- Engineering de systèmes : intégration des systèmes ;

- Traitement de l'information : communications, informatique appliquée,
électronique ;

- Technologie de l’énergie : engineering thermique, équipements expé
rimentaux ;

- Economie et sciences sociales : économie industrielle, management,
économie technique, sciences sociales.

Les différents groupes ont sensiblement la même importance ; ils comprennent
tous à peu près 80 personnes.
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Une remarque s’impose à propos du dernier département (économie et

sciences sociales) : ses activités ne sont pas à proprement parler
de la recherche. Il s'agit plutôt d'études de marché sur des sujets
assez généraux (exemple "le charbon an 1990", etc...), financées par

plusieurs clients (typiquement une dizaine à une vingtaine) ; il
s’agit an générai de grosses études (montant typique 300.000 DM),
parfois étalées sur plusieurs années. Les études pour un seul client

sont beaucoup moins courantes.

Il est à noter la relative absence de liens entra le département
d’économie et sciences sociales avec les autres départements. On

pourrait penser que les études prospectives de marchés puissent servir

a orienter les études des départements de physique, chimie, etc....

En fait, il n’en est rien : les études économiques d’une part, physiques
chimiques, etc..., d’autre part, sont menées totalement indépendamment.

BATTELLE - FRANKFURT E.V.,n’a aucune activité de production. Il

maintenant commencer à en avoir pour s’assurer des revenus plus

mais cela poserait un problème de comptabilité avec le statut d
nisation à but non lucratif.

désirerait

sûrs,

orga-

b/ Personnel et organisation interne

Parmi les 870 employés de BATTELLE - FRANKFURT E.V., 48 % sont des

chercheurs et des ingénieurs ; 17 % sont des techniciens et des assis

tants de laboratoire ; le reste des postes (35 %) est constitué par
des postes d'administration, de secrétariat, etc... Il entre dans la

politique de l'établissement d’augmenter en priorité le nombre de

chercheurs et d’ingénieurs.

La population ce ces derniers est jeune; la politique de BATTELLE -

FRANKFURT E.V. est, en effet, d’embaucher des personnes de 25 à 30 ans

venant directement de l'université ou d’un collège technique, ou bien

ayant déjà connu une première expérience professionnelle. En ce qui
concerne la durée moyenne des emplois chez BATTELLE - FRANKFURT E.V.

il se produit un phénomène analogue à ce qui se passe chez BERTIN :
beaucoup de gens s'en vont dans les 5 premières années..; mais ceux qui

ne sont pas partis dans ce délai restent beaucoup plus longtemps
(15 ans typiquement). Cette rapide rotation dans les premières années
est due à plusieurs facteurs :

- la volonté de l'institut d'utiliser des jeunes -,

- la difficulté de la réussite chez BATTELLE, qui demande à la fois

des qualités de chercheur et des qualités de commerçant ;

- l’attitude des jeunes employés, qui considèrent souvent BATTELLE

comme un tremplin efficace vers l'industrie. Ce phénomène est parti

culièrement marqué dans le département économique, où les jeunes employés
ne restent souvent qu’un ou deux ans.
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Actuellement, BATTELLE - FRANKFURT E.V. commence à souhaiter que les

gens restant plus longtemps. En effet, la fraîcheur d'esprit des jeunes

est contrebalancée par le fait que la période de formation est toujours

longue, et mal rentabilisée si l'intéressé s'en va au bout de quelques

années. De plus, les perpétuelles rotations de personnel sont gênantes
pour les études interdépartements.

c/ Contrats et clients

A l'heure actuelle, le taux de développement du chiffre d'affaires de

BATTELLE - FRANKFURT E.V. est d'environ 5 % par an [inflation éliminée) .

Ce taux est inférieur à celui des établissements BATTELLE implantés

aux U.S.A. [plutôt de l'ordre de 10 %) . Pour comprendre ce phénomène,

il faut étudier la répartition des contrats au cours du temps. De 1974
a 1977, le montant des contrats passés avec les industriels privés est

resté à peu près fixe à 10 M. DM (en marks courants ; compte tenu c'une

inflation de 2,5 % par an, cela représente en fait une diminution). Le

volume des contrats passés avec le secteur public, dans le même inter

valle de temps, est passé de 33 H. DM à 51 M. DM.

A partir de 1977, le Gouvernement Allemand a changé d’attitude vis à vis
de BATTELLE - FRANKFURT E.V.. En 1973, le chiffre d'affaires relatif au

secteur public était de 51 M. DM ; en 1979, de 54 M. DM. Compte tenu

de l’inflation, cela représente une stagnation dont l’explication est
(d’après BATTELLE) que les caisses de l’Etat sont vides. Cette situation

nouvelle a créé des problèmes qui ont été surmontés d'une part par le
licenciement de 50 personnes, d’autre part par le développement des

contrats passés avec les industriels privés : en 1973, le montant de

ces contrats s’élevait à 15,5 M DM ; en 1979, à 20 M. DM, ce qui repré

sente (depuis 1977) une augmentation de 40 % par an (en moyenne). Au
total, le pourcentage de contrats passés avec les industriels privés

est donc passé de 20 % en 1975 à 27 % en 1979. L’explication de la

faiblesse du taux de croissance du chiffre d’affaires (comparé à celui

des instituts BATTELLE installés aux U.S.A.) est que cette croissance se

fait uniquement sur les contrats passés avec les industriels privés,

qui sont^pour le moment, relativement minoritaires.

Les organismes gouvernementaux qui passent des contrats à BATTELLE-
FRANKFURT E.V. sont essentiellement les ministères suivants (ainsi

que les agences qui y sont rattachées) : Ministère du travail et des

affaires sociales, Ministère de l’Education et de la science,

Ministère de l’agriculture et des forêts, Ministère de la recherche

et de la technologie, Ministère de l'intérieur, Ministère du déve

loppement urbain, de la construction et de la planification régionale,
Ministère des transports, Ministère de la Défense. A eux deux, le

Ministère de la recherche et de la technologie et le Ministère de la
Défense représentent 75 % des contrats passés avec le secteur public ;
la part du Ministère de la Défense est cependant en diminution.
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En ce qui concerne la clientèle privée, il apparaît que 3 branches

industrielles (industrie électrique, industrie chimique et pharma-
ceutiaue, industrie mécanique) représentent à elles seules 50 % du

total. Le reste est composé d'industries très diverses (mécanique de

précision, optique, constructions navales, mines, métallurgie, métaux
non ferreux, industrie alimentaire, banque, etc...) . Si l’on analyse
la clientèle d’après la taille, il apparaît que sont clientes de

BATTELLE - FRANKFURT E.V. à la fois des petites entreprises (moins

de 2000 personnes) (50 %),des moyennes entreprises (2000 à 10000 per
sonnes) (25 %) et des grandes entreprises (25 %). Il apparaît donc
que la clientèle touchée est relativement variée.

Parmi la clientèle privée, la part d’industriels étrangers est impor
tante : 15 % du chiffre d’affaires de BATTELLE - FRANKFURT E.V. est

réalisé à l’exportation, dans les pays nordiques essentiellement

(Grande Bretagne, Danemark, Finlande, Pays-Bas, Suède, Autriche)

En France, BATTELLE FRANKFURT E.V. n'a eu que deux clients :

l’Air Liquide et S.N.P.A.. Cela tient à ce que les Français s'adressent
plutôt à l’établissement de Genève pour des raisons linguistiques.

Les genres de proglèmes posés par l’industrie privée sont très semblables

en Allemagne et an France : ce sont très généralement des problèmes
ponctuels, appelant une solution rapide,peu propres à renouveler le

capital de technologies de la S.R.C..

d/ Recherche interne, brevets, revenus de licences :

Les recherches internes, financées sur fonds propres, représentent

environ 5 % du chiffre d’affaires. Malgré la modestie de ce chiffre,

ces recherches sont ressenties par BATTELLE comme très importantes
(comme dans les S.R.C. françaises), et ce dernier désirerait les
développer.

En ce qui concerne les brevets, le nombre de demandes déposées annuel

lement par BATTELLE FRANKFURT E.V. et par les industriels à la suite d’un

contrat conclu avec BATTELLE est de 60. Dans le système allemand (contrai

rement à ce qui se passe en France), les demandes ne sont pas toujours
acceptées ; le pourcentage de réussite de BATTELLE FRANKFURT E.V. est de

60 %, à comparer au taux moyen de réussite de 13 %. Cela indique claire
ment l’efficacité des recherches menées à BATTELLE FRANKFURT E.V. (effi

cacité d’ailleurs attestée par la très bonne image de marque de l’établissement).

Depuis deux ans environ, BATTELLE FRANKFURT E.V. se préoccupe d’obtenir

des revenus de licence. Les résultats sont encore tout à fait embryon
naires .

/. . .
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e/ Rapport avec les autres organismes de recherches

En ce qui concerne tout d’abord la concurrence avec BATTELLE - GENEVE,

il faut préciser que les ciblas géographiques visées par les deux

établissements ne sont pas les mêmes : BATTELLE - GENEVE se concentre

sur le sud [France, Suisse, Italie) alors que BATTELLE FRANKFURT E.V.

vise le nord. La concurrence ne saurait en conséquence être très vive

entre les deux établissements. Cependant, les domaines d'activité

étant assez étroitement comparables, il exista parfois une certaine

concurrence entre BATTELLE GENEVE et BATTELLE FRANKFURT E.V.. De même,

il existe une certaine concurrence avec les établissements BATTELLE

des U.S.A., notamment en Scandinavie.

La concurrence provient essentiellement d’établissements allemands,

notamment FRAUNHOFER GESELLSCHAFT [établissement semi-public se

consacrant à la recherche appliquée, financé a 50 % par une subvention

institutionnelle, et à 50 % par des contrats). Les pouvoirs publics

sont favorables à cette concurrence ; cette seule raison suffirait

à leur faire estimer très positive l’existence de BATTELLE FRANKFURT E.V..

3. BAIIELLE_:.GENEVE

Comme BATTELLE FRANKFURT E.V., BATTELLE GENEVE est resté un organisme

à but non lucratif, ne payant pas d’impôt sur les bénéfices. Il emploie

actuellement près de 400 personnes pour un chiffre d’affaires d'environ

40 M. F.S. [ce qui représente environ 300 contrats par an).

a/ Domaines d’activité

Jusqu’en 1973, BATTELLE GENEVE était divisé, comme BATTELLE FRANKFURT E.V.,

en un assez grand nombre de divisions spécialisées. En raison des diffi
cultés rencontrées par l’établissement [sur lesquelles nous reviendrons)

une réorganisation eut lieu en 1978, visant à réduire l’éventail de sujets
abordés et à regrouper ces derniers autour de trois axes principaux :

technologie industrielle, biosciences, économie appliquée. BATTELLE GENEVE
est donc actuellement en trois centres :

- Centre de technologie industrielle,:dont les spécialités sont la

technologie des matériaux, les verres et céramiques, l'informatique,

l'instrumentation bio analytique, la chimie organique, l’électrochimie,

la chimie alimentaire, la chimie analytique, la métallurgie, le génie

des procédés, le génie mécanique,1’optique, l'électronique j

- Centre de toxicologie et biosciences : biotechnolcgie et biochimie

appliquée, pharmacologie, toxicologie, cancérogénèse expérimentale,
physiologie par inhalation ;

- Centre d’économie appliquée : analyses et prévisions économiques,

stratégie d’entreprise, chimie, textiles, agriculture et alimentation,

matières premières et énergie, construction et urbanisme.
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Il apparaît clairement que malgré la réduction des domaines d’activité,
BATTELLE - GENEVE reste très pluridisciplinaire, comme 3ATTELLE FRANKFURT E.V..

Les spécialités des deux établissements sont de plus relativement similaires.

Les trois centres sont d’importance comparable (en personnel et en chiffre

d'affaires], avec cependant une prédominance du centre de technologie

industrielle. Il est à noter que cela signifie que l’économie pèse plus

lourd dans les activités de BATTELLE GENEVE que dans celles de BATTELLE

FRANKFURT E.V. (où elles ne comptaient que pour 1/8ème environ].

Il n'y a aucune activité de production chez BATTELLE GENEVE.

b/ Contrats et clients

La première caractéristique importante de la clientèle de BATTELLE GENEVE

est sa structure essentiellement privée : 5 % seulement des contrats sont

passés avec des organismes publics (français et suisses essentiellement].

Ce chiffre est le plus bas que nous ayons rencontré au cours de cette

étude. Il n’y a aucun doute que l’origine des difficultés de BATTELLE
GENEVE se trouve là, la quasi-absence'de financement public imoliquant

d’une part une plus grande difficulté à trouver des sponsors, d'autre

part une plus grande difficulté à renouveler les connaissances et las

technologies amont.

La deuxième caractéristique

internationalisme. Voici la

recherche :

importante de cette clientèle est son'

répartition par pays des budgets de

SUISSE

FRANCE

GRANDE BRETAGNE

ITALIE

BELGIQUE

ALLEMAGNE, AUTRICHE, PAYS BAS ..

DANEMARK, NORVEGE, SUEDE,FINLANDE

U.S.A., CANADA

JAPON

AFRIQUE DU NORD ET PRGCHE ORIENT

DIVERS (Y COMPRIS ORGANISATIONS

INTERNATIONALES ET OFFICIELLES].

16 %

12 %

25 %

9 %

4 %

10 %

5 %

(en constate que les cibles de BATTELLE GENEVE sont esse

dans le sud de l’Europe]. Cet internationalisme est nées

capacité insuffisants de l’industrie suisse à utiliser à

potentiel de recherche de BATTELLE. Il distingue netteme

des S.R.C. françaises, qui exportent assez peu. Cependan

est beaucoup moins marquée si l’on effectue une comparai
FRANKFURT E.V.. En effet, si l’on élimine, chez ce demi

passés par le Gouvernement Allemand pour se restreindre

privés, 50 % des contrats (en montant] proviennent de 1’

ntiell sment situées

ssité par la

plein tout le

nt ce dernier

t la différence

son avec BATTELLE

er, les contrats

à la clientèle

étranger.

Il est certain que cet internationalisme renforce encore les difficultés

de BATTELLE GENEVE à trouver des sponsors.
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c/ Personnel et organisation interne

Le personnel était formé de 550

ments de 1978, il ne comprenait

il est formé de 378 personnes,

recherche, le reste étant const

générale, etc... Il est plus in

FRANKFURT E.V., ne comprenant q

(115), Anglais (24), Italiens (
caractère plus international de

employés en 1975. Après les licencie-

plus que 400 personnes. Actuellement,

dont 151 chercheurs et 134 supports de

itué par le secrétariat, la direction

ternational que celui de BATTELLE

ue 159 Suisses (les autres sont Français

15), etc...) ; ce phénomène est lié au
la clientèle de BATTELLE GENEVE.

Comme chez BATTELLE FRANKFURT E.V., la population des chercheurs est

jeune et se renouvelle beaucoup. Le phénomène est ici d’autant plus
marqué qu'en raison des difficultés de l'établissement, l’élimination

des chercheurs las moins "rentables” est nécessaire : un compte est

tenu pour chacun, indiquant la montant des contrats obtenus et des

dépenses effectuées. Si ce compte indique une mauvaise "rentabilité"

le chercheur est rétrogradé et finit par être licencié. Il en résulte

une atmosphère de compétition exacerbée (on nous a parlé de "fauves

s'entredévorant") qui n’est pas sans présenter de graves inconvénients :

- la pénibilité de l’atmosphère ne favorise nas le t

dans de telles conditions, la tentation est forte, pou

-qui sont sûrs de pouvoir retrouver un emploi-, de qui

- les chefs ne désirent pas embaucher des tigres qui
mais le chercheur-bon-et-timide étant souvent difficil

recrutement n’est pas toujours de très bonne qualité.

Il existe de plus une raison supplémentaire à la rapid

chercheurs. La clientèle étant presque uniquement priv

passent leur temps a étudier des problèmes ponctuels a

conserver leur niveau scientifique, ce qui les oblige
très longtemps chez BATTELLE.

d/ Recherche interne, brevets, produits de licence

La recherche interne (sur sujets libres) est très peu

fait de la difficulté pour BATTELLE GENEVE de dégager
financer.

ravail. De plus,
r les meilleurs
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blés du fait de l’inexis-
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II. S.R.I. INTERNATIONAL

- 58 -

1. Brève histoire de S.R.I. International

Le Stanford Research Institute fut fondé en 1946 par l'Université de

Stanford (université privée située à Meulo Park, Californie]. Le but
de cette création était double :

- assurer la diffusion vers l'industrie des résultats de recherche

obtenus à l’Université de Stanford ;

- assurer à l'Université de Stanford des revenus réguliers.

En 1970, les liens furent rompus entre l’Université de Stanford et le

Stanford Research Instituts. La raison principale de cette rupture était

l’existence d’un mouvement d’opinion chez les étudiants de l’Université

hostile aux recherches militaires poursuivies au Stanford Research Institute.

Ce dernier prit alors la forme juridique d’une organisation a but non

lucratif (ce qui permet notamment la dispense de l'impôt sur les bénéfices].

Des orientations légèrement différentes furent alors prises : l’Institut

développa davantage ses activités pour le compte des industries privées

et pour le compte des gouvernements et industries étrangères.

Actuellement, l’Institut (qui a pris récemment le nom de S.R.I. International]

emploie 3200 personnes pour un chiffre d'affaires de 160 millions de dollars

(1980] ce qui représente 2000 contrats par an environ. Il subsiste quel

ques liens avec l’Université de Stanford :

- S.R.I. INTERNATIONAL doit payer à l’Université 1 % de ses bénéfices

annuels.; de plus, en cas de cessation d’activités, tout le matériel

et tous les bâtiments reviendraient à l'Université ;

- L’Université de Stanford est naturellement un important fournisseur

de personnel pour S.R.I. INTERNATIONAL.

2. Domaines d'activité du S.R.I_. INTERNATIONAL

L’éventail des compétences de S.R.I. INTERNATIONAL est énorme, plus

vaste encore que celui couvert par les Instituts BATTELLE. S.R.I.

INTERNATIONAL est divisé en trois groupes : le Science Group, le

Engineering Science Group et le International, management and Economies

Group.

a/ La Science Group

Il s’agit du groupe qui se consacre à la recherche amont. Les travaux

sont menés à Neulo Park uniquement (lieu d’implantation des laboratoires].
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Il est divisé en 4 sections : physique, chimie, sciences de la vie,

sciences sociales. Il est très pluridisciplinaire [citons, parmi les

sujets étudiés, l’acoustique, la physique atomique et moléculaire,

la mécanique des fluides, la géophysique, l'optique, la chimie orga

nique, la thermochimie, la résistance des matériaux, etc...]. L'action

du groupe est relativement comparable à celle des Universités américaines,

avec une orientation un peu plus appliquée. Le groupe représente à peu
près 20 % du S.R.I. INTERNATIONAL [en chiffre d’affaires].

b/ Le Engineering Science Group

Il s’agit du groupe le plus important, qui comprend 900 personnes. Il

se consacre à la résolution de problèmes technologiques posés par les

industries et le Gouvernement. Il va jusqu’à la réalisation de proto

types complexes (exemple : satellite artificiel] (ce qui n’est possible

que grâce à la pluridisciplinarité], mais ne s'occupe pas lui-même de la

production, qui est laissée aux soins du sponsor. Le chiffre d’affaires

du groupe est de 65 millions de dollars, ce qui représente près de la

moitié du chiffre d’affaires total. Le groupe est divisé en 5 divisions :

- la System Technology division, spécialisée dans 1'océanographie,
la réalisation de prototypes et les équipements électroniques ;

- la Computer Science and Technology Division (informatique, auto
mation] )

- la Advanced Development Division, spécialisée dans les domaines

relatifs a l’acquisition, la transmission, le traitement et la présen

tation de l’information ;

- la Research and Analysis Division et le Strategie Studies Center,

spécialisés dans les questions touchant la Défense Nationale.

Ce groupe opère principalement à Neulo Park, mais aussi dans les usines

des U.S.A. et de l’étranger.

c/ L’International, Management and Economies Group

Ce groupe ne poursuit pas a proprement parler d’activités de recherche ;

il s’agit plutôt d’un groupe de consultants analogue au BOSTON CONSULTING
GROUP, ou aux départements économiques de BATTELLE ou de ARTHUR D. LITTLE.

Le groupe présente trois types d'études et de services :

- études pour un client unique ;

- études multiclients (typiquement une vingtaine], analogue aux études
de BATTELLE j

- abonnements à des études pluriannuelles (très grand nombre de clients].

/ . . .
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’^s groupe est de loin., le plus connu en Europe. Cela vient de ce qu'il
est le plus international

en Europe, principalement
150 personnes travaillent

4 Oroydon, près de Londres.
à temps plein

Parmi ces 150 per
sonnes, 90 % effectuent des études économiques ; 10 % font un travail
de représentation, et plus particulièrement du groupe économique.

3. Personnel et organisation interne

Le personnel de S.R.I. INTERNATIONAL a triplé de volume depuis 1955
[il est passé de 1000 à 3200) ; il est actuellement relativement stable
—c personnel de recherche est très majoritaire C25Q0 personnes). Le
personnel est en moyenne très qualifié, comme l’indique la répartition
suivante.

Diplôme obtenu Phd flaster of Science/

Arts

Bachelor of Science/

Art s

Pas de Diplôme

Nombre d’employés 509 627 808 1204

Pourcentage 16 % 20 % 26 % 38 %

Le système interne est très différent de celui de SATTELLE [établissement

de Genève par exemple):il y a beaucoup de chercheurs confirmés (âge environ
40 ans), et les chercheurs restent très longtemps. De plus la mobilité

est faible. Ces phénomènes sont particulièrement marqués dans le

groupe économique, qui a engagé beaucoup d’anciens P.D.G. expérimentés

désireux d’élargir leur palette d’intérêts.

L'explication de ces phénomènes est à chercher dans l'orientation fonda

mentale de S.R.I. INTERNATIONAL. Ce dernier jouit d'une très bonne

réputation internationale en raison de la qualité que l’on reconnaît

très généralement aux services proposés ; S.R.I. INTERNATIONAL tient
essentiellement à cette réputation de qualité. Pour la maintenir, il lui

faut engager les meilleurs ; pour ce faire, S.R.I. INTERNATIONAL propose

des salaires plus élevés et de bonnes conditions de travail (à qualifi

cation égale, S.R.I. INTERNATIONAL propose des salaires plus élevés que
la plupart des firmes locales, comme LOCKHEED, FORD, etc...). S.R.I.

INTERNATIONAL ne paye évidemment pas des salaires élevés pour que les

chercheurs s'en aillent au bout de quelques années : ce qui l’intéresse,

c’est d'obtenir des spécialistes confirmés et "rentables”.

/



Le recrutement est donc exigeant : il est en fait double :

recrutement de spécialistes ; dans ce cas on n'engage que des
personnes déjà connues internationalement ;

recrutement de débutants ; dans ce cas également, la sélection
est féroce. S.R.I. INTERNATIONAL n’engage qu'avec une excellente
recommandation d’un professeur d'Université.

Les conditions intéressantes proposées, la réputation de l’organisme
et la relative sécurité d’emploi font que les candidatures sont

nombreuses et de bonne qualité. Il n’en est malheureusement pas de
même en France, où la réputation des S.R.C. est moindre, la sécurité
d'emploi douteuse et le concept de chercheur sous contrat moins habituel

4. Contrats et clients

La structure de la clientèle de S.R.I. INTERNATIONAL a varié au cours

du temps. Au début, la quasi-total!té des contrats était passée avec
le Gouvernement, et plus particulièrement avec le Department of Defense
CDoD] ; en 1964, la situation n'avait guère évolué : 80 % des contrats
(en chiffre d’affaires] provenaient du Gouvernement, dont 70 % du DoO
et 10 % d’autres organismes [Ministères, NASA, Environment Protection

Agency, Nuclear Regulatcry Commission, etc...]. A partir de 1 970.,
[séparation de S.R.I. INTERNATIONAL de l’Université de Stanford], la
répartition commença à changer avec le développement des contrats

passés avec les industriels privés américains et avec les pays étrangers
la figure suivante résume l’évolution de la répartition des contrats dan
les dernières années :
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Gn constate donc que les contrats passés avec le DoD diminuent si l’on

tient compte de l’inflation ; les autres contrats passés avec des

organismes gouvernementaux, avec l’industrie privée américaine et

surtout avec l’étranger augmentent. La part des contrat gouvernementaux
dépasse toujours 50 % mais elle a considérablement baissé. Il est à noter
la similitude de cette évolution avec celle de BATTELLE-FRANKFURT E.V..

En ce qui concerne les contrats avec l’étranger, il s’agit en général
d’études économiques (mais le Industrial Science Group travaille aussi

pour l’étranger) j l’implantation de S.R.I. INTERNATIONAL à l’étranger
est parfois très forte : ainsi toutes les compagnies pétrochimiques
mondiales sont abonnées à ”WGRLG PETROCHEMICALS”, banque de données de

S.R.I. INTERNATIONAL continuellement remise à jour. A l'étranger, les
clients sont en général de grosses compagnies privées, mais pas toujours :
en France par exemple, les clients de S.R.I. INTERNATIONAL sont la C.F.P.,

ELF, PECHINEY UGINE KUHLMANN, ST GOBAIN, THOMSON, GILLETTE. En Angleterre,
S.R.I. INTERNATIONAL a travaillé pour le Gouvernement (Department of the

Environment, Department of Industrÿ).

Par rapport aux contrats passés par la plupart des autres S.R.C. américaines,

les contrats de S.R.I. INTERNATIONAL présentent quelques différences :

- même lorsqu’il s’agit de contrats passés avec le Gouvernement, les

finalités de la recherche sont toujours très bien définies. Cela provient

de la volonté de S.R.I. INTERNATIONAL de faire toujours des propositions

d'études très précises (cela d’une part pour promouvoir l’image de
marque de qualité, d’autre part pour faciliter la lutte contre les con
currents) ;

- S.R.I. INTERNATIONAL étant une association à but non lucrat

l'objet est de faire profiter le plus grand nombre de personnes

des résultats de ses recherches, essaie d’éviter autant que pcs
secret. Cela n’est évidemment pas toujours cessible, en particu

ce qui est des recherches militaires ; un grand nombre d’indust

américains n'attachent cependant que peu d’importance au secret

rement à ce qui se passe en France.
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5. Brevets et licences

Lorsque le contrat est passé avec un industriel privé, la propriété d

brevets et produits de licence appartient très généralement au client

S.R.I. ne prend donc des brevets et n’a de revenus de licences que s’
travaille pour lui-même ou pour le Gouvernement.

Le nombre de brevets Dris annuellement Dar S.R.I. INTERNATIONAL varie

entre 100 et 200. Les revenus de licence proviennent essentiellement

du Engineering Science Group ; ils représentent moins de 5 % du chiff

d'affaires. Cela provient en partie de l'absence de volonté de S.R.I.

INTERNATIONAL de développer cette source de revenus.

es

il
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Il est à noter qu’il faut se garder de comparer sans précautions les

nombres de brevets pris annuellement aux U.S.A. et en France, car aux

U.S.A. (comme en Allemagne), les brevets ne sont pas nécessairement
acceptés.

6. Rapports_avec_les autres_organismes_de_recherche_

Le lien avec les Universités se fait principalement par le recrutement :

contrairement à ce qui se passe en France, où les S.R.C. recrutent dans

les écoles d’ingénieurs, S.R.I. INTERNATIONAL recrute dans les Universités.

L'université de Stanford est privilégiée de ce point de vue. Il existe

une concurrence entre le Science Group et les diverses universités, qui

pratiquent toutes la recherche sous contrat. Les autres groupes ne souf
frent guère de la concurrence des Universités, leurs activités très

appliquées ne correspondant pas aux activités usuelles de ces dernières.

L.’ Engineering Science Group et l’International, Management and Economies
Group sont en revanche en concurrence avec les instituts 3ATTELLE, avec

ARTHUR 0. LITTLE, avec MITRE. Il est à noter que cela n’empêche pas les

relations de sous-traitance : il arrive que S.R.I. INTERNATIONAL sous

traite à ARTHUR 0. LITTLE ou 0ATTELLE (contrairement à ce qui se passe
en France). La raison en est que S.R.I. INTERNATIONAL tient avant tout à

son image de marque de qualité : s’il a l’impression qu'un organisme
concurrent est mieux préparé pour aborder une étude, il préfère sous-
traiter que fournir des résultats médiocres.
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III. ARTHUR D. LITTLE

- 64 -

1. Introduction

ARTHUR . UITTUE est une vieille société ; elle a été créée en 1686.

Elle se définit elle-même ainsi "Nous sommes un rassemblement inter

national d'experts qui offre aux entreprises un service original en
matière de développement industriel”. C’est une société privée entiè
rement indépendante de gouvernements ou de banques ; elle est cotée

en bourseà New York. Une grande partie du capital appartient aux
consultants.

2. Chiffre d’affaires et bénéfices

Le tableau suivant donne l’évolution du chiffre d’affaires au cours des
10 dernières années.

Bénéfices

/. . .
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2400

2200

2000

1800

1600

1400

3. Effectifs

Sur les 2400 personnes employées par ARTHUR D. LITTLE, 1200 environ
sont des consultants.

Formation des cadres : pour le diplôme, l’équivalent français serait
en moyenne Ecole Polytechnique + Ecole d'application ; la plupart des
jeunes cadres embauchés par ARTHUR D. LITTLE ont travaillé 3 ou 4 ans
dans l’industrie. Les cadres restent très longtemps chez ARTHUR D. LITTLE.

4. Organisation interne

On peut la résumer dans le diagramme suivant :

/. . .
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tifiques que d’experts an gestion.
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hanges horizontaux] et les dialogues

nges verticaux). Pour ARTHUR D. LITTL

rovient de la qualité de ces deux

peu près autant d’experts scien-

ARTHUR D. LITTLE possède S divisions :

Sciences de la vie, sciences physiques, ingénierie, management, sciences
économiques et sociales, diagnostic pour entreprises.

5. Les activités de ARTHUR G. LITTLE

a/ Conseils en développement industriel

Cette a

- de

- du

- du

avec la

che sou

conseil

ctivité représente 95 % du C.A.. ARTHUR G. LITTLE

la recherche sous contrat (type BERTIN)

développement stratégique (type B.C.G.)

conseil traditionnel (type Mc KINSEY, BOOZ-ALLEN)

répartition suivante en pourcentage du C.A. : 20

s contrat, 40 % pour le développement stratégique
traditionnel.

fait :

% pour la recher-

, 40 % pour le

La recherche sous contrat nécessite beaucoup

bilité est beaucoup plus aléatoire que celle
ou du conseil traditionnel.

d’investissements, sa renta-

du développement stratégique

b/ Conseils en matière d’inventions

Cette activité représente 5 % du C.A.. Elle consiste à mettre en contact

des industriels européens et des industriels américains pour leur per

mettre des échanges de technologies et d’établir des plans d’expansion.

S. Les clients_de ARTHUR G._LITTLE

a/ Exportation

ARTHUR 0. LITTLE a fait en I960 26 % de son C.A. à l’exportation (22 %

en 79 et 80). Il possède d’ailleurs des bureaux dans de nombreux pays :

- Europe : Paris, A.thè'nes, Bruxelles, Londres, Madrid, Wiesbaden ;

- Amérique du Nord : Cambridge, Washington, San Francisco, Toronto ;
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- Afrique : Alger ;

- Moyen Orient : Ryiad ;

- Asie : Tokyo.

b/ Contrats gouvernementaux

En 1980, ARTHUR D. LITTLE a réalisé 30 % de son C.A. avec le Gouvernement

Américain (32 % en 79, 33 % en 78) et sur ces 30 %, 40 % sont des contrats

de recherche, 60 % du développement stratégique ou du conseil tradition
nel. Comme ARTHUR D. UITTUE fait 20 % de son C.A. en contrats de recher

che, on voit que les contrats de recherche sont pour 60 % (en volume)

des contrats gouvernementaux.

7. Recherche_interne

ARTHUR D. LITTUE consacre 10 % de son C.A. à faire de la recherche interne.

Les créneaux qu’elle cherche à développer sont essentiellement :

- aérospatial ;

- capteurs solaires ;

- télécommunications ,•

- biologie j

- bureautique ;

8. Production

ARTHUR D. LITTLE ne fait pas de production.

i

/. . .
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CHAPITRE III

- 68 -

SIMILITUDES ET DIFFERENCES

I. QUELQUES POINTS COMMUNS ...

Nous allons ici essayer de comparer les S.R.C. françaises et

entre elles de manière à dégager les traits communs dont une

de l’Etat doit tenir compte, pour être adaptée aux problèmes
de ces sociétés.

étrangères
intervention

spécifiques

1. Qrigine_des_sociétés

Aux U.S.A., les S.R.C. sont souvent très anciennes (ARTHUR D. LITTLE,

BATTELLE], et leur origine est variée : BATTELLE a été fondé par la
volonté posthume de Gordon BATTELLE, qui n'était pas du tout un homme

du métier, mais un homme d’affaires ; S.R.I. a été fondé par l’Université
de Stanford. En France, la situation est différente, et il existe une

curieuse similitude entre les origines de ces sociétés pourtant si

diverses par ailleurs (voir paragraphe II) : les S.R.C. sont jeunes, et
fondées le plus souvent par un homme du métier (c’est-à-dire qu’il a

appartenu auparavant soit à une autre S.R.C., soit à un autre organisme
de recherche appliquée) qui désire s’installer à son propre compte, en

profitant d'un ou de quelques contrats sûrs susceptibles de le soutenir

pendant un temps suffisamment long pour qu’il puisse dans l’intervalle

trouver d’autres contrats. Ainsi, Jean BERTIN est originaire de la

S.N.E.C.M.A., et sa société a vécu les premières années grâce à des
contrats d’Etat ; METRAVIB a été fondé par M. MARTINAT, originaire du
C.R.I.C. en faillite j c’est la Marine Nationale qui a permis à la société

de démarrer, en lui accordant des contrats importants pendant plusieurs
années, bien que les études menées par METRAVIB ne débouchassent pas rapi
dement sur des applications pratiques. M. DCNIAT a quitté BATTELLE GENEVE

pour lancer sa société SORAPEC, grâce à un important contrat passé avec
un industriel opérant dans le secteur de l’automobile. CERCO a été fondé

par M. HUGUES, originaire de l’arsenal de Puteaux, et a vécu au début

grâce à une série de petits contrats (D.R.M.E. notamment).

Les difficultés que connaît BATTELLE GENEVE à l'heure actuelle, qui n’ont
pas à priori de raison de disparaître dans l’avenir étant donné l’impos

sibilité pour cet établissement d’obtenir beaucoup de contrats d’Etat,

devraient provoquer dans les prochaines années un certain flux vers la

France de "chercheurs sous contrat”. Comme nous l’avons remarqué dans le

Chapitre I.à propos de la description de SORAPEC, ces personnes quittant

/ . . .
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BATTELLE - GENEVE sont plutôt des hommes compétents que des laissés

pour compte, qui ont plutôt tendance à rester en place, de peur de ne

pouvoir trouver de reconversion. De même, l’exemple du succès de

NETRAVIB, bâti sur les ruines du C.R.I.C., montre qu’il faut se garder

de considérer que des hommes originaires d’une S.R.C. en faillite sont

a priori incompétents. Ce point est important pour l’Administration, car

il indique qu’il y a là des possibilités intéressantes de fondation de
S.R.C.

L’exemple du C.R.I.C. (voir chapitre I, partie III] montre les consé

quences fâcheuses qui peuvent résulter de la fondation d’une S.R.C.

sur des bases très différentes de celles que nous venons d’indiquer.

L'Etat est intervenu dans la fondation du C.R.I.C. en injectant des

fonds, non en passant des contrats. Le C.R.I.C. bénéficiait ainsi d’un

soutien artificiel, ne résultant pas de la compétence technique des

chercheurs. De plus, les premiers contrats étaient très nombreux et

très variés, contrairement aux cas indiqués plus haut. La conséquence

a été la dispersion, la non-élagation des secteurs non rentables [étant
donné le soutien indifférencié de l’Etat], et la faillite.

2. Les_difficultes de 1’Industrialisation

Les S.R.C. éprouvent des difficultés à des stades divers du processus

innovateur. BERTIN a un problème de renouvellement de connaissances

et technologies amont. BATTELLE - GENEVE éprouve la même difficulté.

Nais malgré l’importance de BERTIN [qui représente plus de la moitié
du chiffre d’affaires de la recherche sous contrat en France], il

faut souligner que ce problème n’est pas général, ou tout au moins
qu’il est le plus souvent ressenti de manière beaucoup moins aiguë :

NETRAVIB, par exemple, ne l'éprouve quasiment pas.

Il existe cependant un stade du processus innovateur où toutes les S.R.C.

françaises éprouvent une difficulté : celui du démarrage du produit
innovateur. Les S.R.C. expriment cette difficulté de différentes manières.

BERTIN cherche des partenaires industriels, quelquefois dès le stade de

la réalisation de prototypes, et éprouve des difficultés à les convaincre.

H&F manque d’argent pour poursuivre toutes ses idées ; cependant, il ne

veut pas recourir à des stratégies d’alliance, car, dit-il, c’est déva
loriser une invention que de la vendre à un stade prématuré. NETRAVIB

a examiné la possibilité de recours à de telles stratégies, et a aussi

éprouvé la résistance du milieu industriel. De façon générale, NETRAVIB

essaye de développer elle-même ses produits ; ce développement rencontre

de grandes difficultés. L’explication de cette difficulté particulière

au stade de 1’industrialisation est simple d'après les S.R.C. : d'après

ces dernières, c'est cette étape qui est la plus coûteuse du processus

innovateur. De façon générale, il semble que plus on avance vers l'appli

cation, plus l’effort financier doit être élevé. L’”idée sauvage”, à

l’origine d’une invention, est émise par n’importe qui [l'expérience prouve

qu’il n’est nullement besoin d’être bardé de diplômes pour avoir des

/. . .
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"idées sauvages"], sans travail préalable, mais plutôt
d'inspiration. La mise en oeuvre de cette idée nécessi

du personnel qualifié et du travail. L'amorçage de la

demande encore beaucoup plus d’argent, en particulier

indispensable.

comme un trait

te au contraire

fabrication

l'effort commercial

3. ~ÊD9§_Bour_±e;Ë S.R.C des relations avec l'Etat

Dans le chapitre 0, nous avons pris les mots "aides de l'Etat" dans

un sens étroit, n'incluant que les aides accordées par la D.G.R.S.T.,

1*ANVAR et la D.I.T.. En fait, il nous semble, à la lumière des chapitres

I et II, que les relations avec l’Etat ne se limitent pas du tout à ces

types d'aides. Schématiquement, on peut distinguer trois sortes de relations
avec l'Etat :

- les contrats passés avec des établissements publics à but non lucra
tif, du type C.E.A., C.N.E.S., D.R.E.T., Marine Nationale, en France,

du type Department of Defense, Department of Energy, Atomic Energy
Commission, NASA, aux U.S.A., du type Ministère de la technologie et
de la recherche, Ministère de la Défense, en R.F.A.. De tels contrats

impliquent parfois une participation aux grands programmes de recherche

nationaux : BERTIN et METRAVIB ont participé au programme nucléaire
français : BATTELLE et S.R.I. au programme nucléaire américain, et

au programme spatial, etc... Comme nous l’avons relevé à propos de

l'étude détaillée de METRAVIB, de tels contrats sont très importants
pour les S.R.C., car ils permettent de renouveler les connaissances

amont que la S.R.C. diffuse ensuite dans l’ensemble de l’industrie.

En effet, le sujet de la recherche n’est généralement pas complètement
fixé au départ, mais est arreté conjointement par les deux parties, ce

qui laisse à la S.R.C. une certaine marge d’orientation de la recherche

qui apparente un peu cette dernière à une recherche libre ; de plus il

s'agit très souvent d’études relativement fondamentales; enfin ces

études sont le plus souvent étalées sur plusieurs années, ce qui laisse
à la S.R.C. le temps d’approfondir le sujet et évite la dispersion qui

résulte inévitablement de la succession d'études courtes, ponctuelles

et sans rapport entre elles.

- les contrats passés avec des entreprises publiques. La nature de ces

contrats, et l’intérêt qu'ils peuvent présenter pour la S.R.C. en dehors

de l’intérêt financier immédiat sont variables. Il s’agit parfois de
contrats analogues aux contrats passés avec les établissements publics

précédemment cités : ainsi E.D.F. a-t-il passé des contrats d’études

pluriannuels à METRAVIB, sans demander d’applications concrètes au départ ;
le fait que E.D.F. avoue lui-même ne pas avoir lu les comDtes-rendus des

premières études théoriques montre bien l’étendue de la liberté laissée

à METRAVIB. De même, ELF a-t-il vis à vis des organismes auxquels il
sous-traite des études et des recherches uns attitude proche de celle

des organismes publics d’aide à la recherche (en fondant par exemple une

autre technique dans la région du Sud-Guest,et en offrant une aide aux

P.M.I. désireuses de passer un contrat à ce centre technique mais
incapables d’en assumer toutes seules le montant]. Dans d’autres cas,

/. . .
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l’antrsprise publique sollicite une S.R.C. pour un problème du même

genre que ceux que posent les industriels privés, c'est-à-dire pour
un problème particulier, demandant une solution rapide, sans lendemain.

C’est, semble-t-il, l’attitude qui commence à prévaloir vis à vis de

3ERTIN, qui est souvent sollicité en tant que "pompier technologique”

(c’est-à-dire pour les cas d’extrême urgence).

- les aides de l’Etat proprement dites, sous forme de subventions ou

de prêts avantageux. Elles servent en règle générale soit au dévelop
pement en aval (aides de 1’ANVAR à 5Q %), soit au financement (partiel)

de recherches amont (aides O.G.R.S.T.). Ces aides représentent très

généralement des montants nettement inférieurs aux montants des contrats

passés par les entreprises et établissements publics. Elles sont néanmoins

importantes pour les S.R.C., par exemple pour l’obtention de brevets et

de revenus de licences (étant donné que lorsqu'une étude est l'objet d’un

contrat, la propriété des brevets revient très généralement au client).

A l'étranger (U.S.A., R.F.A.), il n’exite quasiment que des contrats
passés avec des établissement publics à but non lucratif, mais ces con

trats représentent très généralement un part importante du chiffre

d’affaires de la S.R.C. (bien que cette part diminue de façon régulière
dans tous les cas étudiés) : 80 % chez BATTELLE aux U.S.A., 55 % chez

S.R.I. INTERNATIONAL, 50 % chez ARTHUR D. LITTLE (activités de recherche

uniquement), 75 % chez BATTELLE FRANKFURT E.V.. Une exception notable

est constituée par BATTELLE-GENEVE, qui ne travaille quasiment que pour

les industriels privés. La comparaison entre les deux établissements

européens de BATTELLE est très instructive en ce qu'elle montre bien

l'importance vitale pour les S.R.C. des contrats publics. Ces deux

établissements sont en effet étroitement comparables, notamment en ce

qui concerne les domaines d’activité (les spécialités sont quasiment

identiques), et le fonctionnement interne (recrutement de jeunes ;

rotation rapide du personnel (durée moyenne du séjour chez BATTELLE :
5 ans) ; ambiance "américaine” de compétition). La différence essentielle

est que BATTELLE FRANKFURT E.V. bénéficie des nombreux contrats passés par

le gouvernement allemand. Cette différence fondamentale en induit une

série d’autres : plus grande difficulté pour BATTELLE GENEVE de trouver

des sponsors ; plus grande difficulté à renouveler le stock de connaissances
amont ; ambiance plus dure (compétition acharnée) ; et finalement croissance

plus faible, voire négative (BATTELLE GENEVE, qui comptait 550 personnes,
en a licencié 250 en 1978).

En France, les trois sortes de relations avec l’Etat mentionnées plus

haut existent. Les deux premières sont, en pourcentage du chiffre
d’affaires, d’importances très variables ; les aides de l’Etat sont

toujours très restreintes (jamais plus de 10 % du chiffre d’affaires)
(ce qui nous semble d’ailleurs tout à fait normal étant donné qu'il

s’agit d’aides). Si l’on cumule les montants de ces trois types de rela

tions avec l’Etat, on obtient des pourcentages du chiffre d’a-faires

/. . .
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variables, mais an général nettement inférieurs aux pourcentages de

contrats publics à l’étranger : 53 % chez BERTIN, 13 % chez HYORGMECANIQUE
ET FROTTEMENT, 90 % chez METRAVIB (activités d’études et de recherches

uniquement], 25 % chez SGRAPEC, 15 % chez CERCC, 39 % chez le MOTEUR

MCOERNE. Il est à remarquer que METRAVIB, qui est la société qui

travaille le plus pour le secteur public, est aussi celle qui a connu

le développement le plus régulier et le plus rapide en moyenne (33 %

par an depuis 1968, inflation éliminée] ; c'est aussi probablement

celle qui effectue les recherches les plus amont.

11 • ..« MAIS UNE OIVERSITE FONDAMENTALE

Ues points communs relevés sont importants pour la définition d'une

éventuelle action gouvernementale adaptée aux problèmes propres des

3.R.C.. L’impression générale qui se dégage des chapitres I et II

est cependant celle d'une grande diversité, dont nous nous proposons

d’analyser maintenant les composantes. Nous tâcherons d’expliquer les

différences relevées en examinant l’importance des domaines d’activité,

des nommes, du contexte national (institutions et valeurs].

1. Domaine_technique_abordé

Si l'on s'intéresse tout d’abord au domaine technique abordé, on cons

tate qu’en France, les S.R.C. possèdent en général une compétence sur
des créneaux techniques étroits très divers : la mécanique des surfaces

chez HYDROMECANIQUE ET FROTTEMENT, les vibrations et l'acoustique chez

METRAVIB, l’électrochimie chez SGRAPEC, l’optique chez CERCO, les moteurs
chez le MOTEUR MODERNE.

La situation de ces domaines techniques en France est d’ailleurs elle-

même variable : les vibrations et l'acoustique par exemple sont un

domaine qui a à peu près atteint sa maturité, alors que l'électrochimie

au contraire (bien qu’étant une technique dont certaines applications

sont très anciennes] est un secteur beaucoup moins "révélé", probablement

appelé à connaître un développement important dans l'avenir.
La seule exception (mais elle est évidemment très importante] est constitué

par BERTIN, qui est assez pluridisciplinaire.

A l'étranger, nous avon

pluridisciplinaires. De

sciences physique et ch
et les sciences sociale

les S.R.C. françaises,

du temps : c’est le cas

années, a baissé en mét

mène est lié à la rotât

s décrit de grosses S.R.C

façon générale, les dcma

imique, les sciences de 1

s ; ce dernier domaine es

Dans certains cas, les sp

à BATTELLE GENEVE par ex

allurgie mais a émergé en

ion rapide du personnel c

. qui sont toutes très

ines abordés sont les

a vie, et l’économie

t très peu abordé par
écialités varient au cours

emple, qui, en quelques

biologie : le pnéno-
hez BATTELLE.
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En fait, il existe aussi aux U.S.A. de nombreuses S.R.C. de petite

taille, à créneau de compétence étroit, fondées par des professeurs

d'Université ou par des transfuges de gros organismes de recherche.
Autour du MASSACHUSSETS INSTITUTE GF TECHNOLOGY (M.I.T.), par exemple,

gravitent un grand nombre de telles S.R.C..

Le caractère pluridisciplinaire ou non est clairement liénà la taille de la

S.R.C.; l’expérience du C.R.I.C. montre qu'en dessous d’une centaine

de personnes, la pluridisciplinarité est impossible. Elle devient en

revanche indispensable, à partir d'une certaine taille, pour assurer

à la S.R.C. une clientèle assez importante.

2. Degré_d]_application_de la recherche effectuee_et activités de production

Si l'on s’intéresse maintenant au caratère plus ou moins appliqué de la

recherche et à l’existence ou l’absence d’activités de production, on

se trouve encore en face d’une situation fort variée. A l’étranger, les
S.R.C. n'ont aucune activité de production et ne désirent d'ailleurs pas
en avoir (sauf peut-être BATTELLE FRANKFURT E.V.). Leurs recherches vont

toujours loin en aval (allant jusqu’aux activités de conseil, mot qui

caractérise mieux les actions menées par les départements économiques

que le mot de "recherche") -, elles vont plus ou moins en amont suivant

les cas. Les activités du Science Group de S.R.I. INTERNATIONAL ressem

blent assez à celles d’une Université ; chez BATTELLE au contraire, las

recherches fondamentales sont peu développées.

En France, la situation est différente. Certaines S.R.C. ne font pas de
production (BERTIN) ; d'autres en font plus ou moins (55 % chez METRAVIB,

20 % chez SGRAPEC ; chez CERCO les études ne sont que des préliminaires
a une fabrication). Il existe en France un phénomène de transformation

progressive de certaines S.R.C. en sociétés de production. C'est le cas

de METRAVIB, de CERCO et de AUTOMATISME ET TECHNIQUE (société que nous
n'avons pas décrite dans le chapitre I car il n'est plus du tout possible,
à l'heure actuelle, de la considérer comme une S.R.C.). Quant au carac

tère plus ou moins appliqué de la recherche effectuée, il est lui aussi

variable. La majeure partie des activités de EERTIN pourrait être désignée
par le terme d’ "assistance industrielle” ; METRAVIB mène des recherches

relativement fondamentales en sus de ses activités d’assistance indus

trielle .

L’existence ou non d’activités de production est liée à plusieurs facteurs.
Le premier est la nature de la clientèle (publique ou privée) : les

industriels privés poussent la S.R.C. aux applications pratiques, donc

à la production. C'est le caractère essentiellement privé, en moyenne,
des clients des S.R.C. françaises qui nous semble responsable de l’existenc

d’activités de production en France alors que ces activités n'existent pas

/
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à l’étranger. Le second facteur est la volonté des dirigeants. La
S.R.C. est de toute façon toujours poussés à la production par le

besoin d’argent. Qu'elle cède ou non à cette tentation dépend essen

tiellement de la volonté du directeur, et donc de l’idée qu’il se fait

de la recherche sous contrat en général et de sa société en particulier.

La plupart des S.R.C. ne veulent pas produire, estimant que ce n’est

pas à elles de le faire [BERTIN, BATTELLE) ; METRAVIB, au contraire,

affiche la volonté délibérée de se transformer en société de production,

estimant que le stade S.R.C. ne peut être que transitoire j d’autres

enfin (SORAPEC) n’ont pas d’idées préconçues sur le sujet, et acceptent
de se livrer à des activités de production lorsqu’il existe une demande,

sans chercher à les développer coûte que coûts.

Le caractère plus ou moins appliqué de la recherche dépend en général
de la nature privée ou publique de la clientèle. Dans le cas de

METRAVIB, le caractère assez fondamental des recherches provient du fait

que 80 à 30 % de ces recherches sont relatives à un contrat public. De

même, l’évolution de la clientèle de BERTIN du secteur public vers le

secteur privé a impliqué que les recherches menées par la société

deviennent de plus en plus appliquées (à l’heure actuelle, BERTIN se

trouve poussé par sa clientèle à aller au-delà de la fabrication de

prototypes jusqu’à la réalisation d’équipements industriels). Un deuxième

facteur peut intervenir dans le caractère plus ou moins appliqué de la

recherche : l'idée que se font les clients de la S.R.C. à laquelle ils

s’adressent. S.R.I. INTERNATIONAL n’est pas toujours clairement distin
gué, dans l'esprit du public, de l'Université de Stanford [il est d’ailleurs

certain que ces organismes ont un rapport relativement étroit du fait

que le recrutement de S.R.I. INTERNATIONAL se fait beaucoup chez les

anciens de l'Université de Stanford) ,* cela peut expliquer que pour las

recherches fondamentales, S.R.I. INTERNATIONAL soit plus facilement solli

cité que les autres S.R.C. américaines, qui n’ont pas du tout cette image
de marque "universitaire”.

3. Plâce_par_rapport_aux_autres_organismes_da recherche

Une des questions fondamentales que l’on peut se poser à propos

S.R.C. est la suivante : ces sociétés jouent-elles, dans le dis

général de la recherche et de l’innovation, un rôle particulier,
serait ce rôle particulier ?

La théorie de BERTIN [qui lui sert

le dispositif français de l’innovât

organismes de recherche offrant la

logie entre branches industrielles

domaine scientifique horizontal Cvo

des

oositif

et quel

à démontrer sa propre importance dans

ion) est que le s S.R.C. sont les seuls

possibilité de transferts de tec hno-

verticales, en demeurant dans le même

ir chapitre 1, paragraphe I).
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Il est indéniable que dans certains cas,

de technologie a lieu. Un exemple en est

notamment).

un effet de tra ns fert

spos it ion pa r BERTIN

ise da ns le se cteur

pide [ pour 1 es P.T.T.

il n ' appara ît cependant

que n’ aurait P u remplir

nt 1 es cas, le rôle de

la S.R.C. s'apparenta à celui d’un centre public de recherches, à celui

d'un centre de recherches d’une grande compagnie, à celui d'un centre

technique professionnel ou à celui d'une société d'engineering. Il est

particulièrement instructif, à ce propos, d'examiner à qui las utilisateurs

avaient envisagé de s’adresser avant de retenir finalement une S.R.C.

SURTON CORBUIN (P.M.I. qui fabrique des compresseurs) s'est adressé à

HYOROMECANIQUE ET FROTTEMENT à propos d’un problème de durée de vie

insuffisante de garnitures d'étanchéités dans des compresseurs d'hélium.

Auparavant, BURTON CORBUIN avait effectué des études préliminaires dans

ses propres laboratoires, puis s’était adressé au C.E.A., qui n’avait pas

voulu entreprendre d’étude sérieuse ; la société avait de plus songé au

CETIM, avec lequel elle entretient des rapports étroits, mais il appa

raissait que ce dernier ne possédait pas les compétences nécessaires.

De même, la compagnie BENSON [fabricant de tables traçantes) s’est
adressée à BERTIN à propos de la réalisation de tambours d’enroulement

du papier réunissant des qualités de légèreté et de rigidité ; elle
avait auparavant sollicité le CETIM, ainsi que la S.N.I.A.S.. Ue CETIM

n’était pas compétent ; la S.N.I.A.S. aurait très probablement pu résoudre

le problème, mais n’avait pas les disponibilités nécessaires au moment
où BENSON la contacta.

Aux U.S.A., les S.R.C. jouent d'autant moins un rôle spécifique par

rapport aux autres organismes de recherche que la recherche sous contrat

est pratiquée partout, et pas seulement par les S.R.C.. L'explication

de cet état de fait réside très probablement dans une question de civi

lisation : la notion de recherche sous contrat est beaucoup mieux acceptée

aux U.S.A. qu’en France.

En somme, il apparaît que le rôle joué par les S.R.C. est très variable

d’une société à l’autre et même d'un contrat à l’autre ; en général, ce

rôle n’est pas spécifique aux S.R.C. mais plutôt proche des rôles joués

par les autres organismes de recherche. Ce qui est plus spécifique aux

S.R.C., et qui explique leur survie bien que leurs conditions d’existence

soient plus difficiles que celles des autres centres de recherches, c’est

1’efficacité avec laquelle les recherches sont menées. Cette efficacité

peut être appréciée par plusieurs paramètres : l’image de marque de la
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S.R.C. auprès des utilisateurs, généralement très bonne (sauf pour

BATTELLE GENEVE] ; le nombre de demandes de brevets déposées annuel

lement, et (en dehors de la France] la proportion de celles qui sont

acceptées (SG % chez BATTELLE FRANKFURT E.V. alors que la moyenne
nationale est de 13 %].

4. Concurrence_ayec les_autres S.R.CL

En France, sauf cas particuliers (concurrence de BERTIN et METRAVIB

dans le domaine acoustique], il n'y a quasiment pas de concurrence entre

les S.R.C.. Cela, tient d'une part au fait que les S.R.C. opèrent en

général sur des créneaux techniques étroits qui ne se recouvrent pas les

uns les autres, d’autre part au fait qu'elles sont peu nombreuses et

qu'elles ont par conséquent peu de chances de se rencontrer.

Aux U.S.A., il y a beaucoup plus de S.R.C. : si l’on totalise uniquement

les chiffres d’affaires des plus grandes S.R.C. (BATTELLE, S.R.I. INTER
NATIONAL, ARTHUR 0. LITTLE, MITRE et ' RANK CORPORATION], sans tenir

compte des très nombreuses S.R.C. de taille plus modeste, on arrive à un

montant de 800 millions de dollars, soit 18 fois plus que le total des

chiffres d’affaires de toutes les S.R.C. françaises (250 MF environ].

Elles sont de plus pluridisciplinaires, et les créneaux techniques des
unes et des autres se recouvrent souvent. Il est donc tout à fait normal

qu’il existe une concurrence vive entre les S.R.C..

5. Clientèle

Nous avons indiqué plus haut que la part du secteur public dans la clien

tèle des S.R.C. est très variable, surtout en France, mais qu’elle est

généralement nettement supérieure dans les S.R.C. étrangères, a l'excep
tion de BATTELLE GENEVE. Cette différence provient essentiellement des

très nombreux contrats passés par les S.R.C. étrangères avec des orga
nismes gouvernementaux.

Nous voyons plusieurs explications à cet état de fait. Les importantes

variations, en France, de la part ae la clientèle publique proviennent

avant tout de la nature du domaine technique abordé. Les organismes
intéressés par des recherches en acoustique ou en vibrations des struc

tures sont publics : Marine Nationale, E.D.F., D.R.E.T., etc... En

revanche, les demandes en études d'électrochimie sont plutôt privées :

constructeurs automobiles, industries chimique et pharmaceutique, etc...

C'est pourquci METRAVIB travaille à 80 - 90 % pour le public (section

études et recherches uniquement] alors que SORAPEC ne travaille pour lui

qu’à 25 %. La part plus importante de la clientèle publique en R.F.A. et
aux U.S.A. provient en partie de ce que l’idée de recherche de contrat

est entrée dans les moeurs de ces pays (surtout aux U.S.A.] ; en conséquence,
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les S.R.C. ne se trouvent pas, comme en France, dans une position margi
nale et peu assurée parmi les autres organismes de recherches, mais une

position reconnue et stable. Les gouvernements ont par conséquent tendance

à leur accorder plus facilement des contrats. Il faut ajouter à cela une
raison supplémentaire : les pouvoirs publics, aux U.S.A., ont de toute

façon beaucoup plus tendance à passer des contrats, et dans des domaines

plus divers, qu’en France, indépendamment du fait que le sous-traitant

soit ou non une S.R.C.. Il est bien connu que le DoD, par exemple, est
un véritable moteur de la recherche américaine.

En ce qui concerne 1 ' exportation, nous avo

que les S.R.C. françaises exportent très

CERCC qui est particulier, cette société

considérée comme une S.R.C. à l’heure act

est plus importante : 15 % du chiffre d'a

et 3.R.I. INTERNATIONAL, 26 % chez ARTHUR

GENEVE.

ns vu da ns les chapit res I et II

peu (si l’o n excepte le cas de

ne pouva nt plus guère être

uel le) . A 1 'étranger, 1’exportation
ffaires chez BATTELLE FRANKFURT E.V

ü. LITT LE, 75 % chez BATTELLE

Plusieurs facteurs expliquent cette dispersion. Tout d’abord la taille

des S.R.C. intervient : venare de la recherche a l’étranger implique
une représentation à l’étranger presque obligatoirement, luxe que ne
peuvent se permettre les petites sociétés. Ensuite, il est plus facile de

passer des contrats de recherche à l'étranger si l'on parle anglais
que si l'on parle français. Ces deux facteurs réunis expliquent la

faible part des exportations dans les S.R.C. françaises. Un troisième
facteur intervient dans le cas de BATTELLE GENEVE : la taille modeste

de la clientèle suisse, qui contraint l'établissement à exporter beaucoup.

6. G§gré_de_déyeloppement et croissance des_3_.R.C.

Nous avons vu que le "potentiel S.R.C." des U.S.A. est plus de 13 fois

supérieur au potentiel français. Deux facteurs peuvent expliquer ce

phénomène : d’une part la plus grande tendance des Américains à fonder
des S.R.C., liée au fait que l'idée de recherche sous contrat est usuelle

aux U.S.A., et le soutien étatique (sous forme de contrats) beaucoup
plus puissant.

La croissance des S.R.C. est très variable, allant (en chiffre d’affaires)

de valeurs négatives (BATTELLE GENEVE) à plus de 20 % par an (NETRAVIB,

section études et recherches uniquement). Elle est plutôt plus importante

aux U.S.A. qu'en France, en particulier pour les grandes S.R.C.. Il est

certain que la nature publique ou privée de la clientèle a une grande
incidence sur la croissance : NETRAVIB est la société qui travaille le

plus pour l’Etat, et BATTELLE GENEVE est celle qui travaille le moins ;
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la part de la clientèle publique est plus grande aux U.5.A. qu'en

France. Il est clair cependant que ce facteur n'est pas le seul qui

intervienne : 8ERTIN a un taux de croissance nul alors que 53 % du

montant de ses contrats provient du secteur public. Far exemple,

il faut tenir compte du fait que, comme nous l’avons signalé plus haut,

les contrats publics présentent un intérêt inégal pour la S.R.C. ;

BERTIN, en particulier, souffre du fait que l’Etat a tendance à lui

soumettre des problèmes de plus en plus ponctuels et demandant une

solution immédiate (rôle de "pompier technologique” de BERTIN}. De plus,

il est évident que la valeur scientifique du personnel joue un rôle

important dans la croissance de la S.R.C.. Les U.S.A. sont une fois de

plus mieux placés que la France sur ce terrain, comme nous allons le

voir.

7. Fonctionnement interne des S.R.C. : recrutement et mobilité des chercheurs

En France, le recrut

écoles d’ingénieurs

signifie que rares s
de chercheur [thèse

éléments n’ont guère
technicien brillant

aux grands organisme

ement des S.R.C. se fait en général à la sortie des
; le recrutement universitaire est très limité. Cela

ont les employés embauchés avec une réelle formation

d’Etat]. Il est de plus à noter que les meilleurs

tendance à se diriger vers les S.R.C. : le poly-

désirant se consacrer à la recherche pense plutôt
s d’Etat.

Aux U.S.A., le niveau scientifique des employés embauchés est plus élevé.

Le recrutement est universitaire ; un grand nombre de personnes sont en

gagées après un PhD. Les meilleurs n’hésitent oas à entrer chez BATTELLE

ou S.R.I. INTERNATIONAL. C’est probablement dans ce dernier organisme que
le niveau scientifique du recrutement est le plus élevé : outre une

embauche de débutants très exigeante., S.R.I. INTERNATIONAL pratique une

embauche de spécialistes [personnes possédant déjà une réputation inter
nationale] .

Que les S.R.C. françaises recrutent à la sortie des écoles d’ingénieurs

et non après une thèse résulte de la volonté des dirigeants [mauvaise

image de marque de l’Université] et de la volonté des chercheurs [préjugé

contre l’industrie]. La situation meilleure aux U.S.A. s’explique par la
meilleure intégration de l'industrie et des universités.

On peut trouver deux explications au fait qu'en France, les éléments

les plus brillants n ’ ont guère tendance à se tourner vers les S.R.C. :

la première est, une fois de plus, que la notion de recherche sous

contrat n'est pas courante en France. La seconde, probablement la plus

importante, est que les S.R.C. n’offrent pas des garanties d'emploi et

d’avancement très solides, étant donné les difficultés qu’elles rencontrent.

/. . .



79

Chez S.R.I. INTERNATIONAL, deux

fait que la recherche sous contr

et les garanties offertes par la

expliquer que des individus de g

l’image de marque universitaire

a’embauche menée par ce dernier,
salaires élevés.

facteu rs supplémen tai rs s (outre le

at est un e notion usu el le aux U.S.A.

bonne si tuation d es S. R., C.) viennent

rande val eur postu len t à l’embauche :

de 1 ’ é tab lissement st 1 a politique

consistant notamment à proposer des

En ce qui concerne la mobilité des chercheurs, les situations des

différentes S.R.C. sont relativement semblables sauf celle de 3ATTELLE :

les chercheurs restent en moyenne longtemps dans les S.R.C. [même si les

départs sont quelquefois nombreux dans les premières années d’emploi,

comme chez BERTIN], sauf chez BATTELLE où la rotation est rapide, surtout

chez BATTELLE GENEVE. Cette exception s’explique surtout par la volonté

des dirigeants d'employer des chercheurs jeunes, en les soumettant à une
compétition mutuelle (ambiance "américaine’’). A Genève.interviennent en

plus les difficultés de l’établissement, qui provoquent des départs

et attisent la compétition. L’expérience semble d’ailleurs indiquer que

cette mobilité est exagérée, les périodes de formation des chercheurs

(toujours longues) n’étant guère "rentabilisées” par les périodes rela
tivement courtes où ces derniers sont opérationnels. A Francfort par

exemple, les dirigeants commencent à exprimer le souhait que les employés
bougent moins. S.R.I. INTERNATIONAL représente l’antithèse de BATTELLE :

ses dirigeants tiennent avant tout à la réputation de qualité attachée

à leur établissement ; ils désirent employer des spécialistes renommés

et non de jeunes loups. Cela les conduit à utiliser des chercheurs plus

âgés, qui restent plus longtemps.

8. Importance de la_prospection

Là encore, situations t rès di V ers

pour aller proposer ses se rvi c es

pas ( pour ses activités d’ étu d es

beaucoup de prospection da ns s es

n ’ en fait presque plus. A 1 ’é t ran

le pl us souvent assez modé rés
.

es : BERTIN fait beaucoup d’efforts
aux industriels. METRAVIB n’en fait

et de recherches). SORAPEC a fait

premières années d’existence, mais

ger, les efforts de prospection sont

[rois facteurs

de la S.R.C. :

la S.R.C. étant

de la clientèle

plus guère beso
est en fait trè

SORAPEC, alors

pection, sa cli

pluridisciplina

nous semblent

les efforts de

très petite e

. SORAPEC, bie

in de faire de

s limitée et e

que BERTIN est

entèle potenti
rité.

intervenir ici. Le premier est la taille

prospection sont nécessaires au départ,

t donc peu connue. Le deuxième est l’étendue

n que beaucoup plus petite que BERTIN, n'a

prospection car sa clientèle potentielle
st maintenant au courant de l’existence de

contraint de maintenir son effort de pros-

elle étant très large en raison de sa
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Ls troisième facteur est l'attituce plus ou moins

chercheurs, liée aux goûts individuels.

commerçante des

S. Recherches internes, brevets et produits de licences

Les recherches internes, les brevets et les produits de licences sont

à traiter ensemble car il s’agit de problèmes liés. En effet, lorsqu’une

recherche fait l’objet d’un contrat, la propriété des brevets et des

produits de licence revient presque toujours au client ; en conséquence,

les brevets déposés par la S.R.C., ainsi que ses produits de licence,
proviennent presque exclusivement des recherches internes (éventuellement

supportées par une aide de l’Etat). Il est à noter que les produits de

licence accusent cependant un retard de quelques années par rapport

aux recherches internes et aux dépôts de brevets ; de plus, il ne sont pas
exclusivement liés aux recherches internes et aux brevets : la volonté des

dirigeants intervient également. SATTELLE FRANKFURT E.V., par exemple,

dépose des brevets depuis sa fondation, mais n’a quasiment pas eu de

revenus de licences jusqu’à une date récente, la politique menée par les

dirigeants ne comprenant pas dans ses objectifs la passation de licences ;
la situation a d’ailleurs changé récemment.

Le pourcentage du chiffre d’affaires consacré aux recherches internes

s’étale entre G % (BATTELLE GENEVE, LE MOTEUR MODERNE) et un chiffre

supérieur à 20 % [cas d'HYDROMECANIQUE ET FROTTEMENT, qui n’a pas voulu

nous communiqier de chiffre précis, mais qui fait certainement plus de
20 % de recherche interne). BERTIN et BATTELLE FRANKFURT E.V. consacrent

5 % de leur chiffre d’affaires aux recherches libres, METRAVIB et ARTHUR

0. LITTLE 10 %, S0RAPEC 10 à 20 %.

Deux facteurs nous semblent expliquer cette diversité. Le premier est

l'état de santé de la S.R.C. : BATTELLE GENEVE ne fait pas de recherches

libres en raison de ses difficultés, BERTIN voudrait en faire davantage

mais ne gagne pas suffisamment d'argent. Le deuxième est la volonté des

dirigeants. L’exemple le plus frappant en est HYDROMECANIQUE ET FROTTEMENT.

Cette société a été fondée presque en même temps que BERTIN avec une

philosophie complètement différente : M. CAUBET, plutôt que de traiter

les problèmes soumis par les industriels, préfère inventer chez lui et

vendre ensuite ses inventions aux industriels. Il en résulte que les

études intern-es sont nécessairement très importantes chez lui. Cette

politique a d'ailleurs porté ses fruits, puisque les revenus de licences

d’HYDROMECANIQUE ET FROTTEMENT sont [nettement) supérieurs à 10 % du

chiffre d’affaires, alors qu’ils ne dépassent pas 5 % pour les autres
S.R.C..

On pourrait penser que les S.R.C. qui travaillent le plus pour le privé

sont celles qui font le plus de recherches internes, puisque ce sont elles
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qui ont le plus de mal à renouveler le stock des connaissances et techno

logies amont. L’expérience montre qu’une telle corrélation n’existe pas.
Cela provient vraisemblablement du fait que les S.R.C. qui travaillent

surtout pour le privé sont aussi celles qui ont le plus de difficultés,

ce qui les empêche d’effectuer beaucoup de recherches internes.

Une dernière remarque : les revenus de licence gigantesques qu’a obtenu

BATTELLE dans l’affaire XEROX sont un cas particulier dont on ne peut

tirer, à notre avis, aucun enseignement général concernant les S.R.C. .

D’une part, en effet, un tel succès ne s’est produit qu’une fois dans

la vie de BATTELLE et de façon fortuite (BATTELLE ne s’était absolument

pas douté du succès qu'allait rencontrer la xérographie) ; d’autre part,

il ne s'agissait même pas de revenus de licence consécutifs à une inven
tion réalisée chez BATTELLE, la xérographie étant l’oeuvre d'un inventeur

indépendant.

/
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AIDES AUX S.R.C. ?

I. FAUT-IL AIDER LES S.R.C. ?

Il est certes très difficile de mesurer 1'

trie française mais le fait qu’elles aient

entreprises privées semble prouver leur ut

clients que nous avons vus sauf un nous on

services des S.R.C. ; ils nous ont en part
dite d’intervention des S.R.C. [le seul cl

un ancien client de BATTELLE GENEVE : il t

baissé, ce qui l’a conduit à arrêter de lui

impact des S.R.C. s
des contrats av ec

ilité . En outre, to

t dit être très sat

iculi er souvent van

ient qui se soit pl

rouve que ce cen tre

pass er des cont rat

ur 1'indus-

de nombreuses

us les

isfaits des

té la rapi-

aint est

a beaucoup

s ] .

Le rôle des S.R.C. est important vis à vis des P.M.I. ; en effet, la taille

de ces sociétés leur interdit de posséder un laboratoire alors que par

leur dynamisme et leur mobilité elles sont tout à fait adaptées pour
innover ; la S.R.C. donne accès a ces P.M.I. à des connaissances

technologiques : c’est tout un laboratoire pour la durée du contrat.

Les S.R.C. jouent aussi un rôle vis à vis des g
l’Etat qui leur sous-traitent des problèmes pon

évite d'augmenter le nombre de chercheurs dans
chercheurs dont ils ne sauraient plus que faire
résolu.

Pourquoi une S.R.C. ne peut-elle vivre de façon
des contrats de recherche avec des industriels

permanence acquérir des connaissances nouvelles

n’accepte de payer que l’application du savoir

problème qui l’intéresse. D’où la nécessité d'u

rendes sociétés et de

ctuels ; cela leur

leurs laboratoires,

une fois le problème

durable avec uniquement

? Une S.R.C. doit en

alors que l'industriel

faire de la S.R.C. au

ne intervention de l’Etat.

La comparaison internationale du chapitre 2 montre de façon nette qu’à
l’étranger, les S.R.C. sont beaucoup plus aidées qu’en France. La
différence d’attitude de l’Etat allemand et de l’Etat suisse vis à

vis des S.R.C. explique que BATTELLE FRANKFURT E.V. marche bien alors

que BATTELLE GENEVE a dû licencier plus d’un tiers de ses effectifs.
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BATTELLE GENEVE n’a aucun contrat (ni aucune aide] de l’Etat suisse

alors que BATTELLE FRANKFURT E.V. fait 75 % de son chiffre d’affaires
avec l’Etat allemand.
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H. QUELLES AIDES ?

I. Aide au lancement d'un produit ?

Les S.R.C. qui se sont lancées dans la production nous ont fait part

de la difficulté pour commercialiser un produit nouveau. Certaines

auraient aimé une aide pour cette phase délicate.

Une telle aide aux S.R.C. ne nous paraît pas normale. En effet, c’est

une difficulté que rencontrent toutes les sociétés ; c’est le risque

industriel normal ; le fait que l’on ait affaire à une S.R.C. n’ampli

fie pas le problème.

2. Favoriser les études économiques ?

BERTIN nous a dit qu’il aimerait être aidé par des contrats d’études

économiques ; cela serait utile à la fois au client et à BERTIN qui

pourrait ainsi orienter sas axes de développement.

En fait les sociétés qui font des études économiaues et que nous avons

vues nous ont dit qu’elles ne peuvent rien en tirer pour la recherche

de bons créneaux pour elles. En outre, faire des études économiques

demande beaucoup d’expérience. Cela ne s’improvise pas.

3. Création de nouvelles S.R.C.

Nous avons vu au Chapitre III qu’un des points communs des S.R.C. était

leur naissance : un ingénieur d’un centre de recherche quitte un labo
ratoire pour monter sa propre S.R.C.. Il a souvent au départ un contrat

important s'étalant sur plusieurs années.

Pour favoriser la création de nouvelles S.R.C., on pourrait proposer à

toute personne désirant en créer un contrat de longue durée (4-5 ans]
ou une subvention de fonctionnement pour une durée bien déterminée à

charge à la société de recherche sous contrat de voler ensuite de ses

propres ailes. Il serait intéressant de profiter du déclin de BATTELLE

GENEVE pour trouver ces personnes.

4. Contrats de croissance

assorti

reste à

La S.R.C. désirant s’intéresser à un thème propose un programme

d’un projet de croissance. L’Etat le subventionne à un taux qui
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définir (de l’ordre de 50 %] . Cette subvention de durée bien déter

minée, permettrait à la S.R.C. d’acquérir de nouvelles connaissances

dans un domaine précis ; à moyen terme elles doivent déboucher sur des

innovations génératrices de produits de licence ou de contrats. Cette

mesure ressemble à la précédente : au lieu de créer une nouvelle S.R.C.,

on donne à une S.R.C. déjà existante la possibilité d'acquérir de nou

velles compétences.

La G.G.R.S.T. pourrait s’occuper de ces contrats de croissance. Un

inconvénient de cette méthode serait peut-être le problème du temps

perdu par la S.R.C. pour faire accepter son programme alors que,
comme nous l’ont fait remarquer la plupart des S.R.C., "il faut sou
vent faire vite”.

5. Participation aux grands programmes

Il serait intéressant d’augmenter la participation des S.R.C. aux

grands programmes et que cette participation soit assez en amont :

il ne s’agit pas de l’utiliser uniquement pour des problèmes très

ponctuels que la S.R.C. peut traiter en 2 - 3 mois.
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5. Aide en fonction des contrats

Une autre méthode consisterait à donner à chaque S.R.C. une aide en

fonction ces contrats de recherche qu’elle a avec les industriels.

Cette aide serait destinée à financer de la recherche interne. Avantage
de la méthode : simplicité et rapidité. Inconvénients : deux principaux :
d’abord le client connaissant cette mesure pourrait s'en servir comme

argument pour obtenir des rabais sur les prix, ensuite la S.R.C. pourrait
utiliser cette aide pour boucher des trous ; on financerait ainsi des

S.R.C. non viables. Pour pallier à ces deux effets pervers, on pourrait

instituer un contrôle à posteriori de ce que fait la S.R.C. de l’argent
qu’elle a reçu j si le contrôle est bien fait, la S.R.C. est contrainte

de se servir de cette aide pour de la recherche interne et elle répon-
draitau client qu’elle ne peut lui accorder le rabais car elle a des

comptes à rendre à l'Administration sur l'argent qu’elle va recevoir si
le contrat est signé.


